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I. GLOSSAIRE 
 
Agence de l'eau : Est un établissement public de l'Etat. Sa mission est de préserver les ressources en 
eau, de lutter contre les pollutions, de restaurer les milieux aquatiques. L'Agence perçoit des redevances 
auprès de tous les usagers (particuliers, agriculteurs, industriels...) qu'elle redistribue pour financer actions, 
projets, travaux. Les missions de l'Agence de l'eau s'inscrivent dans un programme pluriannuel élaboré en 
concertation par les différents acteurs de l'eau. Consommateurs, élus, professionnels, Etat... sont 
représentés au sein du Comité de bassin "parlement de l'eau" et du Conseil d'administration de l'Agence. 
 
Agglomération d'assainissement : L’article 2 de la directive ERU définit l’agglomération comme une « 
zone dans laquelle la population et/ou les activités économiques sont suffisamment concentrées pour qu'il 
soit possible de collecter les eaux urbaines résiduaires pour les acheminer vers un système de traitement 
des eaux usées ou un point de rejet final ». Cette définition a été reprise dans la nouvelle version de l’article 
R. 2224-6 du code général des collectivités territoriales introduite par le décret du 2 mai 2006 qui prévoit 
de désigner une telle agglomération sous la dénomination d’« agglomération d’assainissement». 
 
 
Arrêté préfectoral d'autorisation : Un arrêté d'autorisation fixe les prescriptions qu'un pétitionnaire devra 
appliquer dans la réalisation d'une opération, d'un aménagement ou de travaux, ou dans l'exploitation d'une 
installation. Ainsi un arrêté d'autorisation fixe :- la durée de validité de l'autorisation,- les moyens d'analyse, 
de mesure, de contrôle et de surveillance des effets sur l'eau et les milieux aquatiques des installations 
autorisées,- les moyens d'interventions dont doit disposer l'exploitant en cas d'incident ou d'accident. 
 
Assainissement non collectif : mode de collecte et traitement d'eaux usées d'habitations individuelles ou 
de petites collectivités, par des dispositifs indépendants des ouvrages communaux. L'épuration est alors 
le plus souvent assurée par prétraitement puis épandage souterrain. 
 
 
Autosurveillance : Afin de s'assurer du respect des normes imposées aux exploitants d'ouvrages et 
installations visées par la nomenclature ICPE ou Eau, le législateur a défini le principe de l'autosurveillance. 
L'autosurveillance, reposant sur la responsabilité du pétitionnaire, est fondée sur les principes suivants : la 
prescription, par voie d'arrêté préfectoral pris au titre de la législation sur les installations classées ou sur 
l’eau, de la nature et de la fréquence des mesures à réaliser ; la réalisation, par l'exploitant lui-même, des 
mesures prescrites et leur communication régulière aux autorités compétentes; des analyses périodiques 
de contrôle en général une fois par an réalisées par un organisme extérieur agréé, qui permettent de 
confirmer les résultats de l'autosurveillance et de vérifier le bon fonctionnement des matériels d'analyse ; 
en tant que de besoin, des contrôles inopinés des rejets réalisés par un organisme indépendant à la 
demande des autorités. 
 
 
Auto épuration : ensemble des processus biologiques et physico-chimiques par lesquels une rivière est 
capable de dégrader, sans altération majeure de sa qualité, la pollution qu'elle reçoit. Un seuil de tolérance 
existe toujours, au-delà duquel la quantité trop forte d'une pollution reçue bouleverse l'équilibre du cours 
d'eau qui perd alors ses qualités biologiques initiales. 
 
Azote de Kjeldahl : azote présent sous les formes organiques et ammoniacales à l’exclusion des nitrates 
et nitrites. C’est donc à tort qu’on le désigne sous le terme d’azote total. 
 
Biologie (Traitement) : Mode d'épuration dans lequel les êtres vivants interviennent pour éliminer la 
pollution. Ex. : bactéries se nourrissant de la matière organique dissoute dans l'eau, dans une station 
d'épuration à boues activées. 
 
Capacité nominale : Il s’agit de la charge maximale de DBO5 admissible par la station, telle qu’indiquée 
dans l’arrêté d’autorisation ou fournie par le constructeur. 
 
Charge maximale en entrée du système de traitement : Il s'agit de la moyenne des charges journalières 
de DBO5 admises par la station au cours de la » semaine la plus chargée « de l'année. 
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Commune principale de l'agglomération d'assainissement : Le terme » commune principale « désigne la 
commune ayant le plus grand nombre d'habitants parmi les communes qui composent l'agglomération 
d'assainissement. 
 
DBO5 Demande biologique en oxygène1 : Indice de pollution de l’eau qui traduit sa teneur en matières 
organiques par la quantité d’oxygène nécessaire à la dégradation de ces matières. Mesure la quantité de 
matière biodégradable contenue dans l’eau. DBO5 (demande biologique en oxygène en 5 jours). 
 
DCO Demande chimique en oxygène : Quantité de l’ensemble de la matière oxydable. Elle correspond 
à la quantité d’oxygène qu’il faut fournir grâce à des réactifs chimiques puissants, pour oxyder les matières 
contenues dans l’effluent. Idem DBO, incluses en plus les substances qui ne sont pas biodégradables. 
 
Débit entrant : Le débit entrant dans le système de traitement d'eaux usées est le volume journalier, 
moyen au cours de l'année, d'effluent provenant du réseau de collecte entrant dans le système (exprimé 
en m3/j). 
Débit de référence : Le débit de référence est la mesure journalière en dessous duquel, les rejets doivent 
respecter les valeurs limites de rejet de la directive ERU (exprimé en m3/j). 
 
Directive ERU : Directive eaux résiduaires urbaines La directive relative aux eaux résiduaires urbaines 
porte le n° 91/271/CEE du 21 mai 1991. Ce texte définit les obligations des collectivités locales en matière 
de collecte et d’assainissement des eaux résiduaires urbaines et les modalités et procédures à suivre pour 
les agglomérations de plus de 2000 équivalents-habitants. Les communes concernées doivent 
notamment : Réaliser des schémas d’assainissement en déterminant les zones relevant de 
l’assainissement collectif et celles qui relèvent d’un assainissement individuel (non collectif). Etablir un 
programme d’assainissement sur la base des objectifs de réduction des flux polluants fixés par arrêté 
préfectoral pour chaque agglomération délimitée au préalable par arrêté préfectoral ; Réaliser les 
équipements nécessaires à certaines échéances. 
 
Eaux usées : Les eaux usées, aussi appelées eaux polluées sont toutes les eaux qui sont de nature à 
contaminer les milieux dans lesquelles elles sont déversées. Les eaux usées sont des eaux altérées par 
les activités humaines à la suite d’un usage domestique, industriel, artisanal, agricole ou autre. Elles sont 
considérées comme polluées et doivent être traitées. 
 
Eaux usées domestiques : Eaux usées issues principalement d’un usage domestique de l’eau. 
 
Eaux usées industrielles : Eaux usées issues principalement d’un usage industriel de l’eau. 
 
Eaux parasites : Eaux dont la qualité ne correspond pas à la vocation des ouvrages qu'elles traversent. Il 
s'agit le plus souvent d'eaux claires de drainage de la nappe souterraine, surchargeant un réseau 
d'assainissement et son ouvrage d'épuration. 
 
Eaux Parasites d'Infiltration (EPI) : Terme correspondant à des entrées d'eaux souterraines 
(interstitielles) par le biais de défauts structurels (béton poreux, joints fuyards, intrusion de racines, 
cassure...). Ces infiltrations peuvent être permanentes (collecteur sous le niveau de la nappe) ou 
temporaires et liées à la pluviométrie (drainage rapide des terrains = restitution en moins de 48h ; ressuyage 
des terrains = restitution de l'ordre de plusieurs jours). 
 
Eaux Parasites Permanentes (EPP) : Terme correspondant à des eaux de surface indûment captées par 
le réseau : fontaines, sources captées, communication avec les eaux superficielles, lavoirs, W-C publics 
ainsi que les vidanges ou trop-pleins des réseaux d'eau potable trouvant dans le réseau d'assainissement 
un exutoire "facile". 
 
Eaux pluviales - Ruissellement (ER) : volume d'eau pluviale capté par les réseaux d'assainissement. 

                                                      
1Les microorganismes qui se trouvent dans l'eau en consommant de l'oxygène qui y est dissous. Pour une eau de qualité donnée, 
on peut mesurer cette consommation naturelle telle qu'elle aurait lieu in situ : c'est la Demande biochimique en oxygène total (DBOT). 
La durée de la mesure peut être très longue. Aussi, elle est généralement limitée à 5 jours (DBO5). On peut aussi minéraliser cette 
matière organique par voie purement chimique, en lui fournissant artificiellement de l'oxygène. Le procédé est certes plus rapide, 
mais il ne mesure pas le même phénomène. On utilise pour cela un oxydant puissant (bichromate de potassium) et on mesure 
l'oxygène qui lui est « emprunté » : c'est la DCO. 
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Effluents : Id. Eaux usées 
 
Epuration : Processus destiné à réduire ou à supprimer les éléments polluants contenus dans l’eau. Ce 
processus s’effectue principalement dans les stations d’épuration. Elle peut également être naturelle, bien 
que plus lente (autoépuration). 
 
Equivalent Habitant EH : Unité arbitraire de la pollution organique des eaux représentant la qualité de 
matière organique rejetée par jour et par habitant. 1 EH = 60 g de DBO5 / jour.  
 
Exploitant : Désigne le service en charge de l'exploitation de l'ouvrage. 
 
File de traitement : La file correspond à l’une des circulations possibles d’un effluent d’une nature 
déterminée (eau, boue, sous-produits : sable, matières grasses, ...) au sein d’un système de traitement des 
eaux usées dans le cadre de l’une de ses utilisations habituelles. De plus, la file doit constituer une unité 
complète de traitement en tant que telle. Une file est ensuite décrite sous forme de filières de traitement. 
 
Filière de traitement : Les filières caractérisent le fonctionnement du système de traitement des eaux 
usées en décrivant les procédés de traitement de ce dernier 
 
Gravitaire (Réseau) : Réseau d'assainissement où les eaux circulent uniquement suivant la pente des 
collecteurs. 
 
Maître d'ouvrage : Désigne le responsable de l'ouvrage, pétitionnaire de la déclaration ou de l'autorisation 
loi sur l'eau. 
 
MES Matières en suspension : Particules insolubles présentes en suspension dans l’eau. Elles 
s’éliminent en grande partie par décantation. Une des mesures classiques de la pollution des eaux. 
Milieu aquatique (= écosystème aquatique) : Un écosystème est constitué par l'association dynamique de 
deux composantes en constante interaction : - un environnement physico-chimique, géologique, climatique 
ayant une dimension spatio-temporelle définie : le biotope, - un ensemble d'êtres vivants caractéristiques : 
la biocénose. 'Écosystème est une unité fonctionnelle de base en écologie qui évolue en permanence de 
manière autonome au travers des flux d'énergie. L'écosystème aquatique est généralement décrit par : les 
êtres vivants qui en font partie, la nature du lit, des berges, les caractéristiques du bassin versant, le régime 
hydraulique, la physicochimie de l'eau... et les interrelations qui lient ces différents éléments entre eux. 
 
Milieu récepteur : Ecosystème où sont déversées les eaux épurées ou non. Peut-être une rivière, un lac, 
un étang, une nappe phréatique, la mer, ... 
 
Natura 2000 : Natura 2000 est un réseau européen de sites naturels ou semi-naturels ayant une grande 
valeur patrimoniale, par la faune et la flore exceptionnelle qu'ils contiennent. 
 
La constitution du réseau Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité biologique des milieux, tout 
en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique 
de développement durable, et sachant que la conservation d'aires protégées et de la biodiversité présente 
également un intérêt économique à long terme. 
 
La volonté de mettre en place un réseau européen de sites naturels correspond à un constat : la 
conservation de la biodiversité ne peut être efficace que si elle prend en compte les besoins des populations 
animales et végétales, qui ne connaissent pas les frontières administratives entre États. Ces derniers sont 
chargés de mettre en place le réseau Natura 2000 subsidiairement aux échelles locales. 
 
Ce réseau comprend à la fois les sites désignés au titre des directives « habitat-faune-flore » du 21 mai 
1992 (Zones Spéciales de Conservation) et « oiseaux » (Zones de Protection Spéciale).  
Le régime d'évaluation des incidences NATURA 2000 résulte de l'article 6 de la directive "Habitats" 
92/43/CEE du 21 mai 1992, transpose au droit français par les articles L. 414-4 à L. 414-7 du code de 
l'environnement. 
 
Les modalités d'application de ce régime et le contenu de l'évaluation sont précisés par la circulaire 
interministérielle DNP/SDEN n° 2004-1 du 5 octobre 2004. Cette circulaire est accompagnée de 5 fiches-
annexes précisant la doctrine réglementaire. 
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Ce régime d'évaluation s'insère dans la procédure existante au titre de la loi sur l'eau : lorsque le projet est 
de nature à affecter de façon notable un site NATURA 2000 au sens de l'article L 414-4 du code de 
l'environnement, le document d'incidences comporte "l'évaluation de ses incidences au regard des objectifs 
de conservation du site (cf. art. R.214-6.II.-4°-b) et R. 214-32.II-4°-b) du code de l'environnement). 
 
 
Niveau de rejet : Quantification de la teneur en différents paramètres d’une eau rejetée. Le niveau de rejet 
est soit un niveau imposé, soit le niveau réel du rejet. 
Pollution : Introduction, directe ou indirecte, par l’activité humaine, de substances ou de chaleur dans 
l’eau, susceptibles de contribuer ou de causer : un danger pour la santé de l’homme, des détériorations 
aux ressources biologiques, aux écosystèmes ou aux biens matériels, une entrave à un usage de l’eau. 
 
Rejet : Restitution d’eau à la rivière après usage. Le niveau de pollution du rejet dépend de la façon dont 
l’eau a été traitée. On parle de rejet industriel, de rejet ménager, de rejet agricole suivant l’origine des eaux 
usées. On emploie quelquefois «effluent» dans le sens de rejet. 
 
Réseau de collecte : Le réseau de collecte désigne le réseau de canalisations qui recueille et achemine 
les eaux usées depuis la partie publique des branchements particuliers, ceux-ci compris, jusqu’au point de 
rejet dans le milieu naturel ou dans le système de traitement ou un autre système de collecte. Il comprend 
les déversoirs d’orage, les ouvrages de rétention et de traitement des eaux de surverse situés sur ce 
réseau. Il exclut les canalisations d’évacuation des flux polluants au milieu naturel (exemples : les 
canalisations en sortie des stations d’épuration, des déversoirs d’orage vers le milieu naturel) sauf quand 
il aboutit directement à un ouvrage de rejet dans le milieu. 
 
Réseau séparatif : Réseau de collecte pour lequel les eaux domestiques et les eaux pluviales sont 
séparées, il y a donc un double réseau. 
 
Réseau unitaire : Réseau de collecte recevant les eaux usées et pluviales 
 
Relevage (Poste de...) 
Ouvrage constitué d'une bâche de réception des eaux et de pompes, mis en place sur un réseau 
d'assainissement pour remonter l'eau dans une conduite gravitaire où l'eau circule selon la pente du 
réseau, sans remplir toute la section de la conduite. 
 
Réseau séparatif 
Réseau d'assainissement où les eaux de pluie et les eaux usées circulent dans des collecteurs distincts. 
 
Réseau unitaire 

Réseau d'assainissement collectant à la fois des eaux usées et des eaux de pluie. 
 
Ressuyage 
Le ressuyage s'applique à des apports par infiltrations réagissant rapidement à la pluviométrie. Son échelle 
de temps est de l'ordre de 1 jour à une semaine. Il peut représenter des débits non négligeables et des 
volumes considérables. Ses mécanismes s'apparentent davantage à ceux qui gouvernent le 
fonctionnement des nappes souterraines classiques à ceci près, que les nappes considérées sont très 
superficielles (nappes perchées). 
 
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Il s'agit d'un document de planification élaboré 
de manière collective, pour un périmètre hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs généraux 
d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau. Il doit être 
compatible avec le SDAGE. Le périmètre et le délai dans lequel il est élaboré sont déterminés par le 
SDAGE ; à défaut, ils sont arrêtés par le ou les préfets, le cas échéant sur proposition des collectivités 
territoriales intéressées. Le SAGE est établi par une Commission Locale de l'Eau représentant les divers 
acteurs du territoire, soumis à enquête publique et est approuvé par le préfet. Il est doté d'une portée 
juridique : le règlement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers et les décisions dans 
le domaine de l'eau doivent être compatibles ou rendues compatibles avec le plan d'aménagement et de 
gestion durable de la ressource en eau. Les documents d'urbanisme (schéma de cohérence territoriale, 
plan local d'urbanisme et carte communale) doivent être compatibles avec les objectifs de protection définis 
par le SAGE. Le schéma départemental des carrières doit être compatible avec les dispositions du SAGE. 
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SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (voir SAGE) 
 
Site industriel : Unité de production (ou établissement économique au sens de l'INSEE) 
géographiquement individualisée dans laquelle une ou plusieurs personnes utilisent de l'eau dans le cadre 
de leurs activités économiques et sont susceptibles de contribuer à la modification du milieu naturel. Il 
comprend : - les établissements industriels ou usines, - les établissements publics d'hébergements et de 
services que sont les lycées, les hôpitaux, les casernes militaires,... - les chantiers, ... Un site industriel 
sera toujours considéré comme un producteur d'effluents même s'il possède des capacités de dépollution 
(centre d'incinération, cimenterie...). Celles-ci seront traitées par le concept d'unité de traitement des sous-
produits que l'on peut rapporter à un site industriel. Le site industriel ne doit pas être confondu avec 
l'établissement (unité administrative) au sens de l'INSEE qui désigne la propriété d'un site. Les informations 
sur les sites industriels relèvent de la responsabilité des Agences de l'eau. 
 
SPE : Service de Police de l’Eau. Service de l’état en charge du suivi de la conformité d’une agglomération 
d’assainissement 
 
Système d’assainissement : Système permettant la collecte, le transport et le traitement des eaux. C’est 
l’ensemble des équipements de collecte et de traitement des eaux usées et pluviales 
 
Système d’assainissement collectif : Collecte par les réseaux d’égout des eaux usées pour 
acheminement dans une station d’épuration pour traitement. Unitaire : les eaux pluviales, toits et 
chaussées, les eaux domestiques et industrielles finissent dans le même égout. Séparatif : on sépare les 
eaux domestiques et les eaux pluviales : il y donc un double réseau. Les eaux usées sont traitées par les 
stations d’épuration et les eaux de pluie partent en rivière (avec parfois un traitement spécifique). 
 
Système d’assainissement industriel : Système d’assainissement sous la responsabilité d’un industriel. 
Les techniques d’assainissement employées sont généralement proches des techniques utilisées en 
assainissement collectif. 
 
Système d’assainissement non-collectif : Système d’assainissement sous la responsabilité d’un 
particulier. Les techniques d’assainissement employées sont généralement des systèmes 
d’assainissement autonome (fosse septique, micro station,...). 
 
Taille de l’agglomération d’assainissement : La taille de l’agglomération correspond à la charge brute 
de pollution organique contenue dans les eaux usées produites par les populations et activités 
économiques rassemblées dans l’agglomération d’assainissement. Elle correspond à la charge journalière 
de la semaine la plus chargée de l’année à l’exception des situations inhabituelles. 
Zone côtière (au sens de la directive ERU) : Zone d’application particulière de la directive. Les obligations 
sont différentes selon le type de lieu de rejet, notamment pour les rejets en eaux côtières et en estuaires. 
 
Talweg : correspond à la ligne qui rejoint les points les plus bas d'une vallée. 
 
Zonage d’assainissement : le zonage d'assainissement est un document établi au niveau communal, 
ainsi que son élaboration, consistant à définir pour l'ensemble des zones bâties ou à bâtir le mode 
d'assainissement que chacune a vocation à recevoir. L'alternative pour chaque portion du territoire est 
d'être définie comme zone d'assainissement collectif ou non-collectif. Ce choix induit que la prise en charge 
et la gestion des installations sera publique, faite dans le cadre réglementaire de l'assainissement collectif 
et financée par redevance, ou privée. Ce zonage n'implique pas nécessairement le choix de techniques 
d'assainissement collectif ou individuel, puisqu'il n'interdit pas aux personnes privées en zone 
d'assainissement non collectif de mettre en place un traitement commun de leurs eaux usées. Il réserve 
cependant les outils réglementaires qui facilitent la mise en place d'un assainissement collectif aux zones 
alors définies. Dans la cadre de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 19921 et du décret no 94-469 du 3 juin 
1994 2 relatifs aux eaux usées urbaines, les communes ont pour obligation de mettre en place un zonage 
d’assainissement collectif et non collectif. Ce zonage doit être soumis à enquête publique avant d’être 
approuvé en dernier ressort par le Conseil municipal. Le décret no 94-469 reconnaît l’assainissement non 
collectif comme une solution pérenne alternative à l’assainissement collectif lorsque celui-ci « ne se justifie 
pas soit parce qu’il ne présente pas d’intérêt pour l’environnement, soit parce sont coût serait excessif». 
Cette assertion revient sur une tendance de mise en avant exclusive de la collecte des eaux usées et de 
leur traitement centralisé qui aurait été dominante au cours des décennies précédentes. 
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En pratique, la Loi sur l’eau impose aux communes d’arrêter un zonage délimitant les zones dans lesquelles 
des mesures doivent être prise pour limiter l’imperméabilisation des sols et les zones dans lesquelles des 
installations sont à prévoir pour collecter et stocker les eaux pluviales. Le zonage traduit le choix de la 
commune en faveur d’un mode d’assainissement dans un secteur donné. L’étude et le plan qui en résulte 
intègrent : 

• l’état de l’existant et les développements futurs de la commune. 
• les contraintes techniques (qualité du milieu récepteur, topographie, aptitude des sols à l’épuration, 

etc.) 
 
 
Zone de Protection Spéciale : Les zones de protection spéciale (ZPS) sont créées en application de 
la directive européenne 79/409/CEE (plus connue sous le nom directive oiseaux) relative à la conservation 
des oiseaux sauvages. La détermination de ces zones de protection spéciale s’appuie sur l’inventaire 
scientifique des ZICO (zones importantes pour la conservation des oiseaux). 
Leur désignation doit s’accompagner de mesures effectives de gestion et de protection pour répondre aux 
objectifs de conservation qui sont ceux de la directive. Ces mesures peuvent être de type réglementaire ou 
contractuel. Les ZPS sont intégrées au réseau européen de sites écologiques appelé Natura 2000. 
 
Zone Spéciale de Conservation (ZSC) : en droit de l’Union européenne, site naturel ou semi-naturel 
désigné par les États membres, qui présente un fort intérêt pour le patrimoine naturel exceptionnel qu'il 
abrite. Sur de tels sites, les États membres doivent prendre les mesures qui leurs paraissent appropriées 
(réglementaires, contractuelles, administratif, pédagogiques, etc.) pour conserver le patrimoine naturel du 
site en bon état. 
 
 
Zone sensible (au sens de la directive ERU) : Bassin versant dont les masses d'eau significatives à 
l'échelle du bassin, sont particulièrement sensibles aux pollutions. Il s'agit notamment des zones qui sont 
sujettes à l'eutrophisation et dans lesquelles les rejets de phosphore, d'azote, ou de ces deux substances, 
doivent être réduits. Les cartes des zones sensibles ont été arrêtées par Ministre de l'Environnement et 
sont actualisées au moins tous les 4 ans dans les conditions prévues pour leur élaboration. Directive 91-
271-CEE du 21/05/91 et article 7 du décret 94-469 du 3/06/94. 
 
Zone de Protection Spéciales (voir Natura 2000) Les Zones de Protection Spéciales pour les Oiseaux 
découlent de la mise en œuvre de la directive « oiseaux ». Les sites désignés en tant que ZPS sont issus 
en général de zones de l’inventaire ZICO ayant fait l’objet de programmes de préservation et bénéficiant 
de mesures contractuelles ou éventuellement réglementaires permettant leur préservation sur le long 
terme. 
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ABREVIATIONS & ACRONYMES UTILISES 

 
ANC : Assainissement Non Collectif 
E. Coli : Escherichia Coli 
EP : Eaux Pluviales 
ERU : Eaux Résiduaires Urbaines  
EU : Eaux Usées 
HMT : Hauteur Manométrique Totale 
LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 
MES : Matières en suspension 
NTK : Azote Kjeldahl 
NO3 - : Nitrates 
NO2 : Nitrites 
PEHD : Polyéthylène Haute Densité 
Pt : Phosphore Total 
SIG : Système d’Intégration Géographique 
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II. RESUME NON TECHNIQUE 
 
 
Objectifs de l’étude : 
 
La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 (complétée par la LEMA de 2006) renforce la protection des écosystèmes 
aquatiques (article 2) et fixe les dispositions relatives à la collecte et au traitement des eaux urbaines 
résiduaires. Ainsi, les communes ont l’obligation de définir sur leur territoire les zones relevant de 
l’assainissement collectif et celles relevant de l’assainissement non collectif. 
 
L’objectif du zonage consiste à présenter différentes variantes d’aménagement de l’assainissement sur le 
territoire de la collectivité afin que cette dernière puisse faire les meilleurs choix en termes d’infrastructures. 
 
Une étude initiale de zonage d’assainissement de la commune de SAINT-NIC a été réalisée en 1998 par 
le bureau d’études SETUR.  
La carte de zonage initiale a été réactualisée en 2010, lors de l’élaboration du PLU. 
La commune de SAINT-NIC a entrepris l’élaboration de son PLU (Plan Local d’Urbanisme), confiée au 
Cabinet ROUX-JANKOWSKI. 
 
Dans ce cadre, elle doit réactualiser le zonage d’assainissement sur son territoire, en prenant en compte 
les perspectives d’évolution de l’urbanisme. 
 
L’étude se décompose en trois phases : 

- Phase 1 : données de l’existant, présentation du milieu naturel et de l’habitat, 
- Phase 2 : proposition de scénarios d’assainissement, 
- Phase 3 : élaboration de la proposition de zonage d’assainissement. 

 
 
Population : 
La commune de Saint-Nic compte 757 habitants en 2013. Le taux d’occupation des résidences principales 
représente 2.0 habitants par logement.  
 
 
Dispositif d’assainissement de la commune : 
 
La commune de Saint-Nic dispose d’un réseau d’assainissement de type séparatif, réparti sur deux 
secteurs distincts : 
 

- le secteur du bourg, dont les eaux usées (population permanente) sont collectées et traitées par 
la station d’épuration du bourg (de type filtre planté de roseaux avec infiltration sur saulaie, d’une 
capacité nominale de 350 EH) ; 

 
- le secteur de Pentrez, dont les eaux usées (population permanente et flux touristiques estivaux) 

sont collectées et cotraitées avec les effluents issus d’un élevage porcin « GUEGUENIAT » par 
une station d’épuration de type boues activées, implantée sur le site de l’exploitation agricole. Cette 
installation est soumise au régime des installations classées et une convention de rejet a été établie 
entre l’exploitant agricole et la commune.  
 
Dans le cadre de l’extension de l’activité, des évolutions sont aujourd'hui envisagées pour faire 
face à des contraintes réglementaires en matière de phosphore et de potassium. Il a été choisi de 
séparer les filières de traitement et de recirculer les boues issues du traitement du lisier. Une filière 
de traitement spécifique des effluents urbains est en cours d’étude (une étude hydrogéologique 
doit être réalisée courant 2017 pour vérifier la possibilité d’infiltrer une partie des effluents traités). 
 
Les éléments du dimensionnement pris en compte pour la la future installation de traitement des 
effluents urbains sont les suivants : 

 Charge hydraulique Charge organique 

Charge annuelle maximale 23 400 m3/an 7 800 kg DBO5/an, 
Soit 360 EH/j en moyenne 

Capacité nominale (en pointe 
estivale) 

216 m3/jour 
(débit journalier de référence) 

60 kg DBO5/jour 
Soit 1000 EH 
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Urbanisme : 
 
La Commune de Saint-Nic a choisi de : 

- Raccorder les zones déjà urbanisées (UH, UT,….) en assainissement collectif exceptées celles 
pour lesquelles l’éloignement et/ou la topographie des lieux ne le permettent pas, 

- Laisser les constructions situées en zone A et N en assainissement non collectif, 
- Choisir le scénario le plus économique dans les autres cas (zones à urbaniser). 

 
Sur le secteur de Pentrez, un certain nombre de zones situées en secteur urbanisé (classées en zones UH 
et UT par le PLU), dans le périmètre du zonage assainissement initial, mais non raccordées à 
l’assainissement collectif, ont été répertoriées dans le cadre d’une étude technico-économique réalisée en 
2012. 
 
La commune a fait le choix de conserver ces zones dans le zonage d’assainissement collectif, ce qui 
implique la réalisation de travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif existant (travaux en 
partie réalisés). 
L’incorporation de ces secteurs en zonage d’assainissement collectif conduit à une augmentation des 
charges de pollution à traiter par la station d’épuration de Pentrez, qui représentent environ 230 EH 
 
D’autre part, l’aménagement de la totalité des zones à urbanisées définies par le PLU (surface totale ~9.2 
ha) conduit en hypothèse haute à la construction de 96 nouveaux logements et 4 bâtiments à vocation 
artisanale. 
Les secteurs à urbaniser sont au nombre de cinq, trois sont situés en périphérie du hameau de Pentrez et 
deux en périphérie du Bourg. 
 
 
Etude des scénarii d’assainissement des secteurs à urbaniser 
 
Pour chacun de ces secteurs différents scénarii d’assainissement ont été étudiés et comparé d’un point de 
vue financier. A l’exception de deux sous-secteurs, la solution de l’assainissement collectif semble 
la plus avantageuse sur le plan financier. 
 
Néanmoins, si l’on compare pour chacun des secteurs uniquement les coûts d’investissement, le scénario 
assainissement collectif est plus avantageux dans tous les cas. 
 
Ceci provient des faibles surfaces unitaires de lotissement (environ 700 m² /lot) et de la nature des sols en 
place, d’aptitude médiocre à moyenne, qui nécessitent dans le scénario d’assainissement non collectif la 
mise en place de dispositifs surdimensionnés, ou agréés (micro-station), plus coûteux que les dispositifs 
classiques. 
 
Aussi, du fait des contraintes de mise en place et d’entretien de l’assainissement non collectif, il 
est proposé de raccorder l’ensemble des zones à urbaniser en assainissement collectif. 

 
L’ensemble de ces secteurs représente : 
 

- Un parc de 96 nouveaux logements à construire et de 4 bâtiments à vocation technique ou 
artisanale, répartis de la manière suivante : 

o 53 habitations et 4 bâtiments artisanaux sur le bourg, 
o 43 habitations et 1 camping sur le secteur de Pentrez. 

 
- Une charge de pollution supplémentaire à traiter de 567 EH, répartie de la manière suivante :  

o 178 EH supplémentaires sur la station du bourg, 
o 389 EH supplémentaires sur la station de Pentrez, dont 260 EH liés au développement 

d’un nouveau camping sur le secteur 1.b 
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Zonage d’assainissement collectif : 
 
Sur ces bases, un nouveau zonage d’assainissement a alors été défini et proposé à la commune (voir 
projet de zonage en annexe). 
 
Le flux supplémentaire maximal de pollution produit par uniquement les habitations sur les zones 
classées en assainissement collectif se calcule comme suit : 
 

Figure 1 : Charges de pollution à traiter par les stations d'épuration collectives (horizon +20 ans) 

 
La capacité de la station du bourg (350 EH) est à priori suffisante pour traiter la charge future (323 EH), 
prenant en compte le raccordement de certains secteurs à urbaniser. L’augmentation de la charge à traiter 
représente une augmentation d’environ 200% de la charge actuelle. 
 
L’augmentation de la charge à traiter sur la station de Pentrez (+685 EH) représente environ 120% de la 
charge actuelle. La charge organique maximale à traiter à l’horizon + 20ans est estimée à 1 250 EH. 
 
La charge future à traiter sur le secteur de Pentrez (1 250 EH) dépasse la capacité nominale de la station 
d’épuration (1 000 EH). 
Si l’on ne tient pas compte de la charge supplémentaire apportée par le nouveau camping (260 EH), 
qui, faute de projet défini à ce stade de l’étude, ne constitue qu’une approximation basée sur une capacité 
d’accueil indicative de 100 emplacements, la charge future à traiter représente 1250 – 260 = 990 EH et 
reste compatible avec la capacité nominale de la station d’épuration existante (1000 EH). 
 
Ainsi, compte tenu du manque de visibilité à court terme sur le projet de camping (secteur 1.b), il peut être 
intéressant de sortir ce secteur du périmètre de zonage d’assainissement collectif, de façon à 
pouvoir adapter le futur dispositif d’assainissement autonome aux spécificités réelles du projet final et afin 
d’éviter le risque de sur-dimensionner inutilement le flux à traiter par la station d’épuration collective. 

Dans le cas du maintien de ce secteur dans le zonage d’assainissement collectif, le développement de 
l’urbanisation peut être planifiée en favorisant sur le court terme le développement des secteurs 1.a et 2 à 
vocation d’habitat (1 AUhc) et en prévoyant le développement du secteur 1.b sur le long terme 
(déclassement de 1AUT en 2AUT), de façon à pouvoir prévoir les aménagements nécessaires de la station 
d’épuration collective, dans le cadre de l’étude de modification de la filière actuellement en cours. 

  

STEP du bourg STEP de Pentrez

(SAS GUEGUENIAT)
Charge à traiter Charge à traiter

moyenne En pointe estivale

Capacité nominale de la station

Charge organique (EH) 350 EH 1 000 EH

Charge hydraulique (m3/j) 52,5 216
Charge hydraulique (m3/an) 23 400

Charge organique actuelle (population raccordée) 105 EH 565 EH

Charge hydraulique mesurée (m3/j) 17 111
Charge hydraulique mesurée (m3/an) 19 050

230 EH

40 EH 66 EH

178 EH 129 EH

260 EH

CHARGE TOTALE A TRAITER (à l'horizon +20 ans) 323 EH 1 250 EH

Cas particulier du camping sur le secteur 1.b (Pors Moreau) - 

100 emplacements

Charge organique supplémentaire liée au racordement des 

secteurs à urbaniser, retenus dans le comparatif des 

scénarios AC/ANC

(flux maximal estimé dans l'hypothèse de la construction de 
résidences secondaires uniquement)

Charge oragnique supplémentaire liée à l'extension du réseau 

d'assainissement collectif dans les secteurs déjà urbanisés

(secteurs situés dans le zonage AC initial)

Charge oragnique supplémentaire liée à la densification de 

l'habitat dans les secteurs déjà urbanisés : Le Bourg :  20 log. 

/ Pentrez : 33 log.

(secteurs situés dans le zonage AC initial)
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III. PHASE 1 : ANALYSE DE L’EXISTANT 
 
Après une présentation générale de la commune et une analyse précise des usages et de la sensibilité de 
l’eau en aval, il s’agit de présenter dans cette partie de l’étude l’état des lieux de l’assainissement. Pour 
l’assainissement collectif, on présente les caractéristiques des effluents, la façon de les collecter et de les 
traiter. L’étude précise les charges hydrauliques et organiques que les stations d’épuration peuvent encore 
admettre. En ce qui concerne l’assainissement non collectif, une présentation du parc des dispositifs est 
faite ainsi que du bâti. Un inventaire des contraintes – sols, présence d’eau, roche, pente, - est réalisé. 
 
 
III.A. Présentation générale de la commune 

 
Saint-Nic est une commune du Finistère (29). 
 
Données générales : 

Superficie du territoire communal : 18 km² 
Altitude moyenne :   60 m 

 
Elle fait partie de la Communauté de Communes du Pays de Châteaulin et du Porzay. 

Figure 2 : Plan de situation de la commune de Saint-Nic (trait rouge) 

 
La commune de SAINT-NIC se situe dans le voisinage des communes suivantes : 

Au Nord :  Argol, 
A l’Est :  Plomodien, 
Au Sud : Ploéven, 

 

Voir : cartes de situation En annexe 
� 

Titre de l’annexe : 
Localisation de la zone d’étude 
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III.B. Milieu physique 

 Contexte climatique 

 Généralités 
 
Le Finistère bénéficie d'un climat océanique tempéré des plus typiques.  Malgré un relief de collines bien 
dessinées, les courants et les vents marins adoucissent les variations diurnes et saisonnières des 
températures qui ne connaissent ni les fortes gelées et neiges abondantes des climats continentaux, ni la 
canicule des étés méditerranéens.  
 

 

Figure 3 : les zones climatiques de Bretagne (source : Météo France) 

 
La Presqu'île de Crozon, par sa position géographique, subit un franc climat océanique : il se caractérise 
par des hivers doux (10 °C en moyenne) et très humides marqués par des pluies intermittentes et surtout 
de la bruine ; l'été, le temps est beaucoup plus sec mais frais (pas plus de 23 °C en moyenne).Plus 
précisément : 
 

- les températures moyennes annuelles sont de 11,4°C à Lanvéoc et de 11,8°C au Toulinguet 
 

- les précipitations sont régulières toute l'année. Le nombre de jours de pluie par an est de 191 à 
Lanvéoc et 175 au Boulingue. Les précipitations les plus importantes ont lieu en hiver. En été on 
peut constater de petites périodes de sécheresse (juillet et août). 
 

- les vents d'ouest et de sud-ouest prédominent la majeure partie de l'année et les brises marines 
estivales atténuent l'effet des températures. On peut souligner l'intensité des vents en hiver, les 
tempêtes sont très fréquentes en Presqu'île. 
 

Saint-Nic 
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 Précipitations 
 

Les précipitations observées dans le Finistère montrent sur le long terme (1961 - 1990) des moyennes 
abondantes, graduelles du littoral vers le centre du Département : 

 

  

Figure 4 : pluviométrie annuelle moyenne du Finistère (1961-1990). Source : SAGE de l’Aulne 

 

Les précipitations moyennes de Lanvéoc représentent en moyenne 954 mm par an (2.6 mm/jour) : si on 
compare ces mesures à celles effectuées dans le département du Finistère, ces pluies sont relativement 
faibles2.  

 

 Pluviométrie et températures 
 
Le climat sur la commune est de type océanique  tempéré typique. 
 
Il existe un poste météorologique sur la commune de Saint-Nic, situé sur à Coatherel. Ce poste est manuel 
est ne relève que les données de pluviométrie. 

                                                      
2 Ces valeurs ne doivent nullement occulter le fait que les régimes pluviométriques présentent d'importantes variabilités 
interannuelles, susceptibles d'engendrer soit des déficits conjoncturels, préjudiciables aux cultures, soit des apports excessifs, 
fâcheux pour les zones urbanisées implantées sur le lit majeur des rivières et la qualité des eaux douces et marines. 
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La station météorologique la plus proche est celle de la base aérienne de Lanvéoc-Poulmic, située sur la 
commune de Lanvéoc. 
 
Les pluies mensuelles se répartissent dans l’année de la manière suivante : 

 

Figure 5 : précipitations mensuelles, normales mesurées à la station météorologique de LANVEOC (période 1961-1990 en mm) 

 
Ces courbes sont caractéristiques du climat breton avec une pluviométrie relativement forte pendant les 
mois d’été.  
 
 
Durées de retour des fortes précipitations 24 heures 
 
METEOFRANCE calcule les durées de retour des fortes précipitations de 1 journée, sur la base d’une série 
de statistiques issues de la période 1948-2008 (méthode du renouvellement). Les résultats sont les 
suivants : 
 

Durée de retour Hauteur estimée (mm) pour 
une pluie de 24 heures 

Hauteur estimée (mm) pour 
une pluie de 3 heures 

5 ans 40.0 24.9 

10 ans 43.8 27.9 

20 ans 47.2 29.4 

30 ans 49.0 30.7 

50 ans 51.2 32.2 

100 ans 54.0 34.1 

Figure 6 : durées de retour des fortes précipitations - statistiques 1948-2008 – Météofrance 

 
La pluie 24 heures la plus forte enregistrée à Lanvéoc Poulmic a eu lieu le 5 juillet 1991  et mesurait 58.4 
mm. Le record de précipitation 3 heures a été enregistré le 30 aout 2008 avec 30.2 mm. 
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 Le vent 
 
 

 

Figure 7 : rose des vents à Lanvéoc (calculé sur la période 1955-2006) 

 
Le passage de dépressions à nos latitudes, surtout en période hivernale, engendre sur de courts espaces 
de temps une grande variabilité du vent. Par ailleurs, le vent est soumis à une certaine évolution diurne, 
notamment en période de beau temps. C’est le cas des effets locaux liés à la brise de mer. Cependant, 
des directions dominantes  apparaissent sur de longues périodes. La rose des vents ci-dessus représente, 
sur un graphique, la fréquence relative des directions d’où vient le vent par classe de vitesse. 
 
Sur l’ensemble de l’année, et surtout en automne et en hiver où ils soufflent parfois en tempête, les vents 
d’ouest et sud-ouest sont dominants (environ 1 jour sur 3). Les vents de nord-ouest et surtout de nord-est 
sont également très présents, notamment au printemps et en été. Les vents de sud-est, dans l’ensemble, 
sont peu fréquents (10 % à 15 %). 
La tempête (rafales de plus de 100 km/h) souffle en moyenne 10 à 15 jours dans l’année sur la côte, moins 
de 5 jours dans l’intérieur sur les sites les moins exposés. 
 
 

 L’insolation 
 
A Guipavas, la durée moyenne d’insolation est de 1 752 heures par an soit, en moyenne, 4,8 heures de 
soleil par jour. Vers le centre de la Bretagne, l’insolation est nettement inférieure : moins de 1 600 heures, 
jusque 1 500 heures sur les secteurs les plus touchés par les brouillards. Le contraste avec le littoral est 
plus marqué en été. Le mois de juillet est le plus ensoleillé (229 heures à Guipavas). 
 
 

 Le gel 
 
Sur la frange littorale, la période de gel est plus courte et le nombre de jours est très faible (moins de 10 
jours par an). Il augmente dès que l’on progresse à l’intérieur : 17 jours à Guipavas, 20 à Saint-Servais, 
plus de 30 jours par an sur le Centre-Bretagne. 
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 Géologie 

Voir : contexte géologique 
En annexe 

� 
Titre de l’annexe :  

Contexte géologique 

 
Les terrains géologiques situés sur la commune de Saint-Nic correspondent à des formations 
sédimentaires antéprimaires (schistes briovériens), puis, pour l'ère primaire, à des schistes et grès plus ou 
moins métamorphisés, ainsi qu'à des ensembles intrusifs cristallins plus tardifs (granites). Ces terrains ont 
été aplanis progressivement ensuite par l'érosion (pénéplanation). Cependant, à l'ère tertiaire, la tectonique 
(mouvements de l'écorce terrestre) a encore joué un rôle considérable sur le relief et le modelé tels que 
nous les connaissons aujourd'hui.  
 
Sur les secteurs concernés par l’étude (Bourg de Saint-Nic et Pentrez) les principales formations 
rencontrées sont les suivantes (données extraites de la carte géologique  au 1/50000 de Châteaulin - 
BRGM) : 
 

 

Figure 8 : Carte géologique du secteur de Saint-Nic 

 
bD   : Phyllades de la Baie de Douarnenez – Briovérien (Cryogénien et Ediacarien). Ces terrains présentent 
un faciès sédimentaires composés de grès, d’argilites et de siltites, et d’origine détritique provenant de 
l’érosion de roches produites par la phase magmatique précédente. Les argilites sont prédominantes dans 
le secteur étudié et présentent une schistosité nettement apparente. 
 
O2C   : Formation du Cap de La Chèvre (Paléozoïque – Ordovicien – Arénig). Cette formation repose 
directement sur le Briovérien, mais en discordance. Son épaisseur est de 200 à 250 m. Elle est composée 
à la base d’un conglomérat de galets, et principalement de grès ou siltites à schistosité marquée. 
 

O2   : Formation du Grès Armoricain (Paléozoïque – Ordovicien – Arénig). Cette formation repose en 
continuité sur celle du Cap de La Chèvre. Son épaisseur est de 600 à 800 m. Elle constitue l’ossature de 
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la ligne de crête marquée par le Menez-Home et les sommets voisins. Au niveau de Saint-Nic, seul le 
membre inférieur de cette formation est concerné et est formé de quartzites blancs, en bancs. 
 

SH   : Heads Limoneux à Blocs (Pléistocène). Cette formation est composée de produits de gélivation qui 
se sont accumulés en période de glaciation au pied des versants et dans les fonds de vallée, sur une 
épaisseur pouvant atteindre 10 m.. 
 

Fz   : Alluvions récentes des cours d’eau et colluvions (Holocène). Alluvions post-glacières composées de 
sables et de limons. 
 
 
Les terrains concernés par la présente étude présentent des formations superficielles de type bD 
(Phyllades de la Baie de Douarnenez), avec prédominance d’argilites présentant une schistosité apparente. 
Les perméabilités mesurées sont variables en fonction du degré d’altération et de fracturation des schistes. 

 
 

� Ces types de substrats schisteux plus ou moins altérés favorisent la perméabilité des sols et donc 
leur aptitude à l’assainissement individuel. A l’inverse, l’existence d’affleurements rocheux peuvent 
à l’origine de difficultés pour la mise en place des dispositifs d’assainissement individuel. 
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 Relief 

 

Voir : relief de la commune 
En annexe 

� 
Titre de l’annexe :  

Relief et hydrographie 

 
 
La Bretagne occidentale s'est soulevée du fait de mouvements tectoniques et présente de ce fait, 
aujourd'hui, un relief plus contrasté que dans sa partie Est. Lors des dernières périodes glaciaires, les 
roches altérées par les climats chauds et humides caractéristiques de l'ère tertiaire ont été déblayées et la 
topographie s'est de ce fait adoucie.  
 
L'essentiel du relief actuel correspond donc à l'arasement d'une montagne hercynienne élevée et à son 
aplanissement. Les contrastes sont accentués du fait que les grès perméables, mais peu fertiles, 
s'opposent aux schistes imperméables, plus aptes au développement d'activités agricoles.  
 
Le territoire communal est donc très marqué par le relief, avec un dénivelé important entre le sommet du 
Menez-Home qui culmine à 330 m d’altitude et le niveau de la mer à 0 m, sur le secteur de Pentrez. 

Figure 9 : Carte topographique et réseau hydrographique du secteur de Saint-Nic 

Remarque : Les 2 zones indiquées en rouge correspondent aux deux sites pressentis pour l’implantation d’un nouveau dispositif 
d’assainissement collectif pour le secteur de Pentrez lors de l’Etude technico-économique réalisée en 2012. 

Le bourg de Saint-Nic se situe sur un replat étroit à une altitude moyenne d’environ 60 m. 
 
Les pentes présentes sur cette commune sont relativement prononcées avec pour la majorité des terrains 
investigués des pentes se situant entre 5 et 10%. 
 
 

� La présence de pentes même relativement douces est un facteur défavorable pour la mise en place 
de l’assainissement non collectif. 
 

� A l’inverse, elle facilite la pose de conduites gravitaires de collecte des eaux usées : limitation des 
sur profondeurs, transit facilité par les fortes pentes,… 
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 Hydrographie 

Le territoire communal comprend une succession de ruisseaux côtiers d’orientation générale Est-Ouest, 
dont le plus important est le ruisseau du Rodig ou Ruisseau de Pentrez. 
 
Un petit second ruisseau côtier (non permanent) prenant sa source au Sud du hameau de Saint-Côme, 
rejoint la plage de Pentrez en passant à proximité du hameau de Brémélec. 
 

Figure 10 :  Hydrographie de la commune de Saint-Nic 

Remarque : Les 2 zones indiquées en rouge correspondent aux deux sites pressentis pour l’implantation d’un nouveau dispositif 
d’assainissement collectif pour le secteur de Pentrez lors de l’Etude technico-économique réalisée en 2012. 

Le bassin versant du Rodig (BV1) s’étend sur une surface totale de 14 km² et recouvre quasiment la totalité 
du territoire communal. Le Rodig prend sa source dans la partie haute de la commune au lieu dit « la 
Fontaine de la Chapelle Neuve ». Cette source est captée pour l’alimentation en eau potable et bénéficie 
de périmètre de protection. Elle permet, en partie, d’alimenter la commune en eau potable. 
 
Le ruisseau du Rodig reçoit deux petits affluents : 

- un ruisseau prenant sa source au niveau des hameaux de Lescerveau – Kermazily et dont la 
confluence avec le Rodig se situe au lieu dit du « Moulin Bernal » 

- un ruisseau prenant sa source au niveau des hameaux de Ruyen-Pors Ar Goff et dont la confluence 
avec le Rodig se situe juste avant son débouché sur la plage de Pentrez (au niveau des 
Résidences de la Baie). 

 
Le deuxième ruisseau côtier (BV2) prend sa source au Sud du Hameau de Saint-Côme et draine un bassin 
versant d’une surface totale de 3.3 km². 
 

Voir : Hydrographie de la 
commune & carte des 
remontées de nappe 

En annexe 

� 
Titre de l’annexe :  

Hydrographie de la commune 
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 Hydrologie  

 
La caractérisation des débits d’un cours d’eau s’appréhende à partir des principales données suivantes :  
 

- débit moyen mensuel3  
- module interannuel4  
- QMNA 5 
 

Le Rodig ne dispose pas de station de jaugeage spécifique. 
 
En considérant qu’à l’échelle locale existe une homogénéité des variables hydrologiques (topographie, 
pluviométrie, géologie,…) et que les débits spécifiques (l/s/km²) peuvent être considérés comme similaires, 
les débits du Rodig peuvent être appréhendés à partir de ceux du cours d’eau Le Langelin, affluent de 
l’Odet (confluence située au Sud de Briec). 
 
Le Langelin dispose d’une station de jaugeage (réf. J4214510) qui enregistre en continu les débits de la 
rivière au niveau de Briec ; les données sont collectées par la DREAL BRETAGNE (banque HYDRO).  
 
 
Les débits retenus pour le Rodig, dans la présente étude sont les suivants : 
 

Station Code 
Station 

Module interannuel VCN30 QMNA5 Surface BV Débit 
spécifique 

m3/s m3/s m3/s km² l/s/km² 

Le Langelin J4214510 0.151 8.0 9.0 7.04 21.4 

Le Rodig (extrapolé) 0.264 7.0 7.9 14.0 18.8 

Figure 11 : caractéristiques hydrauliques du Langelin et du Rodig (données extrapolées) 

 
  

                                                      
3 Débit moyen mensuel : le débit moyen mensuel correspond à la moyenne mensuelle des mesures effectuées sur 
un nombre défini d’années (période d’observation). Il s’exprime en m³/s. Sur le territoire du SAGE de l’Elorn, les 
variations des débits moyens mensuels au cours de l’année sont classiques pour ce type de bassin versant : très liées 
à la pluviométrie saisonnière, elles comportent une période de forts débits (d’octobre à avril-mai) et une période de 
faibles débits ou étiage (de juin à septembre).  
 
4 Module interannuel : le module interannuel représente la moyenne des mesures annuelles du débit sur un nombre 
défini d’années (période d’observation). Il s’exprime en m³/s. Cette valeur est en elle-même peu significative, en raison 
des fortes disparités de débit observées sur une année. Cependant, c’est cette valeur, ou plus exactement son dixième 
(M10) qui a été pris comme référence réglementaire par l’article L 432-5 de 1984 du code de l’environnement, appelé 
couramment « Loi Pêche » (fixation des autorisations de prélèvement, des débits mesurés, ...).  
 
5 QMNA : Le QMNA correspond au débit mensuel minimal d’une année donnée.  
Le QMNA peut être exprimé avec une période de retour : QMNA-5 (débit mensuel sec de fréquence quinquennale), 
c’est-à-dire que pour une année quelconque, on a une chance sur cinq pour que le débit mensuel le plus faible de 
l’année soit inférieur ou égal au QMNA-5.  Le QMNA-5 possède également une valeur réglementaire depuis les décrets 
d’application de la Loi sur l’Eau (débit de référence pour les autorisations de rejet dans les eaux superficielles). Le 
QMNA2 est également une valeur importante pour dimensionner les ouvrages de rétention, conformément au guide 
de la police de l’eau. 
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 Hydrogéologie 

 
La carte des remontées de nappe suivante révèle la présence de nappes affleurantes, notamment au nord-
ouest et au sud-est de la commune (pied du Menez-Home). 
 
Ceci se traduit d’abord par la présence de nombreuses zones humides, identifiées par l’IPZH29 et 
l’existence de tourbières : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : : Carte de remontées des nappes (Données BRGM) 
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 Inventaire des zones humides 

 
Les  zones humides présentes sur le territoire de la commune ont été identifiées dans le cadre de 
l’élaboration du SAGE de la Bair de Douarnenez. 
 
Les principales zones humides identifiées sur la commune sont représentées sur la carte ci-dessous : 
 

 

Figure 13 : Inventaire des zones humides sur la commune de Saint-Nic (Source : Communauté de Communes du Pays de 
Chateaulin et du Porzay – EPAB) 

 
Selon cet inventaire, les principales zones humides se situent en bordure des cours d’eau de la commune 
(Le Rodig). On remarquera également la présence de zones humides en bordure litorale, au sud de la 
commune. 
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III.C. Documents d’urbanisme 

La mairie a confié la réalisation de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) au bureau d’études ROUX 
JANKOWSKI (étude en cours de finalisation) 
 
 
Le PLU définit quatre grands types de zones : U, AU, A et N : 

1. Les zones urbaines dites « zones U » 

Elles correspondent à des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements publics existants 
ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, des 
secteurs à aménager et/ou à requalifier. Les zones U sont classées en deux catégories : 

- L’habitat et activités compatibles 

 - Uh : zone urbaine à vocation d’habitat et d’activités compatibles avec trois sous-secteurs (Uha : 
habitat dense en ordre continu, Uhb : habitat dense à moyennement dense, en ordre continu ou discontinu, 
Uhc : habitat moyennement à peu dense, en ordre discontinu) 

- Les activités et les équipements 

 - Ui : zone urbaine à vocation d’activité économiques avec deux sous-secteurs (Ui1 : à vocation 
d’activités industrielles, artisanales, commerciales, d’entrepôts et de bureaux, Ui2 : à vocation d’activités 
commerciales, de bureaux et d’hébergement hôtelier) 

 - UL : zone urbaine à vocation d’équipements publics ou privés d’intérêt général (sport, 
équipements scolaires, de type socio culturel, sociales et médicosociales, …) 

 - Ut : zone urbaine destinée à recevoir les installations nécessaires à l’accueil des gens du voyage 

 - Ue : zone urbaine couvrant les installations d’épuration des eaux usées 

 - Uf : zone urbaine destinée à recevoir les installations ferroviaires. 

2. Les zones à urbaniser dites « zones AU » 

Elles correspondent à des secteurs de la commune à caractère naturel, destinés à être ouverts à 
l'urbanisation et à des secteurs urbains à restructurer. Elles sont divisées en deux catégories : 

- L’urbanisation à court et à moyen terme : 

 - De l’habitat et activités compatibles (1AUha : habitat dense en ordre continu, 1AUhb : habitat 
dense à moyennement dense, en ordre continu ou discontinu, 1AUhc : habitat moyennement à peu dense, 
en ordre discontinu) 

 - Des activités et des équipements secteurs (1AUi1 : à vocation d’activités industrielles, 
artisanales, commerciales, d’entrepôts et de bureaux, 1AUi2 : à vocation d’activités commerciales, de 
bureaux et d’hébergement hôtelier, 1AUip : à vocation d’installations photovoltaïque) 

- L’urbanisation à long terme  

- Ce sont les zones 2AUH : zone à urbaniser à long terme à vocation d’habitat et d’activités 
compatibles avec l’habitat, 2AUi : zone à urbaniser à long terme avec vocation d’activités économiques) 
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3. Les zones agricoles dites « zones A » 

Elles correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Y sont seules autorisées les constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole. Le secteur 
agricole est repéré par l’indice A, Aa (zone agricole ne permettant pas l’implantation de nouvelles 
constructions agricoles) ou Azh (zone agricole identifiée en zone humide à protéger) 

4. Les zones naturelles et forestières dites « zones N » 

Elles correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels.  

Le secteur naturel, repéré par l’indice N, comporte les secteurs Na, Nc, Nd, Nh et Nv. La codification de 
l’ensemble de ces zones N délimitées au plan fait l’objet du titre V du présent règlement. 

La carte de la page suivante différencie les trois types de zones suivantes : 
 

- les zones déjà urbanisées (U) 
- les zones à urbaniser à court terme (1AU) 
- et les zones à urbaniser à long terme (2AU). 

 

 

 

 

  

Figure 14 Extrait du PLU de la commune de Saint-Nic- Source Cabinet ROUX-JANKOWSKI) 
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III.D. Contraintes environnementales, usages de l’eau 

 Contraintes environnementales 

Le tableau ci-dessous établit un inventaire des principaux enjeux qui s’exercent sur le territoire communal. 
 

Voir : Zones réglementées 
En annexe 

� 
Titre de l’annexe :  

Carte des contraintes environnementales 

 

Zone de contrainte Existence sur la commune Remarque particulière 

Schéma Départemental de vocation piscicole 
et halieutique 

NON  

Faune piscicole : 
Classement piscicole 
Axe migrateur 
Article L 232-6 du Code rural 
Arrêté de biotope 

 
NON 
NON 
NON 
NON 

 

Zone sensible (Ar. du 23/11/94) NON  

Zone inondable OUI 
Inondation - Par submersion marine  
Mouvement de terrain - Affaissement  
Séisme  Zone de sismicité: 2 

Périmètre de protection AEP NON  

Sites classés ou inscrits OUI 

Site inscrit : 
La Baie de Douarnenez (site côtier situé entre Pentrez et Sainte 
–Anne / A.P. du 30/11/1965) 
Sites classés : 
Chapelle Saint-Côme et ses abords 
Site inscrit MH 09 05 1931 (arrêté) – référence  PA00090424 
Eglise Saint-Nicaise et cimetière 
Site inscrit MH 09 05 1931 (arrêté) – référence  PA00090423 

Forêt classée de protection NON  

Zonage d’assainissement OUI Réalisé en 1998, puis remis à jour en 2010 dans le cadre de la 
réalisation du PLU 

Zone de baignade réglementée OUI 
Grève de Menez - Bichen  
(classée en qualité A (bonne) en 2009-2010-2011) 

Zone conchylicole OUI 
Estran baie de Douarnenez (29.05.040) –Ar. 22-07-2011 
Mer d'Iroise et baie de Douarnenez (29.05.010) Ar. 22-07-2011 

Natura 2000 OUI 
Zone natura 2000 «Complexe du Menez-Hom » 
 (code fr53000014) 
 

ZNIEFF, ZICO, … OUI 
Znieff 1 «  Rochers, Landes et Tourbières de la montagne 
d’Argol »  (code : 07350002) 

Espace mammifère NON  

Protection biotope NON  

Tourbières OUI  
4 tourbières recensées sur la commune : Cleuz Drein, Coat ar 
Gall, Le Rest et Roc’h Glaz 

Document d'urbanisme OUI POS et PLU (en cours de finalisation) 

Parc Naturel NON 
La limite sud de la commune est limitrophe avec le Parc National 
d’Armorique  
 

Zone concernée par la Loi littoral OUI  

Ouvrages à caractère public NON  

Existence d’un sage OUI 

SAGE de la Baie de Douarnenez (en phase d’élaboration). 
Les documents du SAGE (PGAD, Règlement, Evaluation 
environnementale) ont été adoptés par la Commission Locale de 
l’Eau le 5 juillet 2016. La consultation des assemblées pour 
validation est prévue au 2ème semestre 2016. 

Figure 15 : contraintes environnementales s'exerçant sur la commune  
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Par rapport aux différentes contraintes énumérées précédemment, les projets relatifs au zonage 
d’assainissement doivent prendre en compte particulièrement : 

- Le respects des exigences du SDAGE Loire-Bretagne  et du SAGE de la Baie de Douarnenez, 
- Les contraintes liées au site de la Baie de Douarnenez (site inscrit), 
- Les contraintes liées aux zones conchylicoles, 
- Les contraintes liées à la zone de baignade réglementée (Grève de Ménez-Bichen) 

 
 

 SDAGE LOIRE BRETAGNE 2016-2021 

Le SDAGE est un document de planification concertée qui décrit les priorités de la politique de l’eau pour 
le bassin hydrographique et les objectifs. Il a été adopté par le comité de bassin Loire-Bretagne le 4 
novembre et publié par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015. Il entre en vigueur pour une durée de 6 
ans. 
 
Le SDAGE a plusieurs objectifs : 

• Il définit les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau.  
• Il fixe les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque cours d’eau, plan d’eau, nappe 

souterraine, estuaire et secteur littoral.  
• Il détermine les dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer l’amélioration de 

l’état des eaux et des milieux aquatiques.  

Le SDAGE est complété par un programme de mesures qui précise, secteur par secteur, les actions 
techniques, financières, réglementaires, à conduire d’ici 2021 pour atteindre les objectifs fixés. Sur le 
terrain, c’est la combinaison des dispositions et des mesures qui permettra d’atteindre les objectifs.  
 
L’objectif général est d’atteindre 61 % des eaux en bon état d’ici 2021. Aujourd’hui, 26 % des eaux sont en 
bon état et 20 % s’en approchent. C’est pourquoi l’objectif de 61 % des eaux, déjà énoncé en 2010, est 
maintenu. Pour atteindre cet objectif le SDAGE 2015-2021 apporte deux modifications de fond par rapport 
au SDAGE 2010-2015 : 

• Le rôle des commissions locales de l’eau et des schémas d’aménagement et de gestion des eaux 
(SAGE) est renforcé : les SAGE sont des outils stratégiques qui déclinent les objectifs du SDAGE 
sur leur territoire. Le SDAGE renforce leur rôle pour permettre la mise en place d’une politique de 
l’eau à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente, en lien avec les problématiques propres au 
territoire concerné.  

• La nécessaire adaptation au changement climatique est mieux prise en compte : il s’agit de mieux 
gérer la quantité d’eau et de préserver les milieux et les usages. Priorité est donc donnée aux 
économies d’eau, à la prévention des pénuries, à la réduction des pertes sur les réseaux, à tout ce 
qui peut renforcer la résilience des milieux aquatiques.  

 
Autre évolution, le SDAGE s’articule désormais avec d’autres documents de planification encadrés par le 
droit communautaire :  

• Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) défini à l’échelle du bassin Loire-Bretagne,  
• Les plans d’action pour le milieu marin (PAMM) définis à l’échelle des sous-régions marines. 

 
Les 14 orientations du SDAGE SONT LES SUIVANTES : 

• Repenser les aménagements de cours d’eau  
• Réduire la pollution par les nitrates  
• Réduire la pollution organique et bactériologique  
• Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides  
• Maîtriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses  
• Protéger la santé en protégeant la ressource en eau  
• Maîtriser les prélèvements d’eau  
• Préserver les zones humides  
• Préserver la biodiversité aquatique  
• Préserver le littoral  
• Préserver les têtes de bassin versant  
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• Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques  
• Mettre en place des outils réglementaires et financiers  
• Informer, sensibiliser, favoriser les échanges  

 
En termes d’assainissement, le chapitre 3 du SDAGE réunit les grandes dispositions ayant pour objectif de 
« Réduire la pollution organique et bactériologique » : 
 
3A - Poursuivre la réduction des rejets directs des polluants organiques et notamment du 
phosphore 

- 3A-1 - Poursuivre la réduction des rejets ponctuels  
Les normes de rejet des ouvrages d’épuration à prendre en compte dans les arrêtés préfectoraux sont 
déterminées en fonction des objectifs environnementaux de la masse d’eau réceptrice. Pour ce qui 
concerne les stations d’épuration des collectivités, les normes de rejet dans les masses d’eau pour le 
phosphore total respectent les concentrations suivantes :  

� 2 mg/l en moyenne annuelle pour les installations de capacité nominale comprise 
entre 2 000 équivalents-habitants (EH) et 10 000 EH ;  

� 1 mg/l en moyenne annuelle pour les installations de capacité nominale supérieure 
à 10 000 EH 

 
- 3A-2 - Renforcer l’auto surveillance des rejets des ouvrages d’épuration 

Le phosphore total est soumis à auto surveillance à une fréquence au moins mensuelle dès 2 000 EH ou 
2,5 kg/jour de pollution brute. L’échantillonnage est proportionnel au débit. 
 

- 3A-3 - Favoriser le recours à des techniques rustiques d’épuration pour les ouvrages de 
faible capacité 

�  La station d’épuration n’est pas considérée comme un ouvrage de faible capacité. (capacité 
supérieure à 2000 EH) 

 
- 3A-4 - Privilégier le traitement à la source et assurer la traçabilité des traitements collectifs 
� Il faut encourager la réduction de l’usage du phosphore dans l’industrie locale 

(l’alimentation animale, produits lessiviels). En cas de raccordement d’effluents non 
domestiques à la station d’épuration, l’arrêté d’autorisation de la station précise la qualité 
admissible de ces effluents. Une étude d’impact doit examiner la compatibilité de l’effluent 
avec la station, elle doit estimer le rendement des transferts et du traitement, ainsi que les 
conséquences sur le mode d’élimination des boues produites. Tout raccordement 
supplémentaire significatif fait l’objet de la procédure relative aux « changements notables 
» prévue à l’article R.214-18 du code de l’environnement. 

 
3C - Améliorer l’efficacité de la collecte des effluents 
 

- 3C-1 Diagnostic des réseaux 
Les travaux relatifs aux réseaux d’assainissement s’appuient sur une étude diagnostic de moins de 10 ans. 
Ces études identifient notamment le nombre des branchements particuliers non conformes et le ratio 
coût/efficacité des campagnes de contrôle et de mise en conformité.  
 

- 3C-2 Réduire la pollution des rejets d’eaux usées par temps de pluie 
Les systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 2  000 équivalent-habitant (eh) limitent les 
déversements directs du réseau d’assainissement vers le milieu naturel. L’objectif minimum à respecter 
est choisi parmi les objectifs suivants :  

- les rejets directs représentent moins de 5 % des volumes d’effluents collectés par le réseau d’eaux 
usées sur l’année ;  

- les rejets directs représentent moins de 5 % des flux de pollution collectés par le réseau d’eaux 
usées sur l’année ;  

- le nombre de déversements annuels est inférieur à 20 jours calendaires.  
 
Ces valeurs s’appliquent aux points de déversement du réseau soumis à l’auto surveillance réglementaire 
à l’exception du déversoir en tête de station dont les déversements sont pris en compte dans l’évaluation 
de la conformité de la station de traitement des eaux usées à la directive sur les eaux résiduaires urbaines 
(ERU). De plus, pour ces systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 2 000 eh, si le respect des 
objectifs environnementaux ou sanitaires le nécessite, et pour les systèmes d’assainissement contribuant 
significativement à la dégradation, les objectifs de non déversement par temps de pluie sont renforcés :  
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- Tronçons de réseau séparatifs eaux usées : les déversements doivent rester exceptionnels et, en 
tout état de cause, ne dépassent pas 2 jours calendaires par an ;  

- Tronçons de réseaux autres que séparatifs : le nombre de jours de déversement de chacun des 
déversoirs ou trop-plein du réseau ne dépasse pas 20 jours calendaires par an. Dans ce cas, ces 
valeurs s’appliquent aux points de déversement du réseau soumis à l’auto surveillance réglementaire 
ainsi qu’au déversoir ou au trop-plein en tête de station. 
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  SAGE de la Baie de Douarnenez 

Le SAGE intègre les objectifs environnementaux du SDAGE, avec lequel il doit donc être compatible. 
Il définit également, en fonction des caractéristiques locales, la stratégie à adopter et les actions à mettre 
en œuvre pour atteindre ces objectifs. 
 
Succédant à l’élaboration de l’état des lieux du SAGE de la baie de Douarnenez réalisé en 2013, la phase 
de diagnostic a été validé e par la CLE le 27 février 2014 et le scénario tendanciel du SAGE a été validé le 
13 janvier 2015. 
 

 Périmètre du SAGE de la Baie de Douarnenez 
 
 

 
 

Suite au dépôt d’un dossier préliminaire auprès du Préfet du Finistère le 15 octobre 2009, le périmètre du 
SAGE de la baie de Douarnenez a été fixé par arrêté préfectoral du 19 mai 2010. 

Ce périmètre concerne 23 communes, dont 6 sont présentes en totalité. 
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 Enjeux du SAGE 
 
Dans le diagnostic du  SAGE, validé en février  2014, les enjeux du territoire ont été identifiés et hiérarchisés  
 
en fonction de leur importance perçueet de la plus-valuepotentielle du SAGE pour y répondre. 
 
Ces enjeux sont  rappelés dans le tableau ci dessous.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 16 : Enjeux identifiés dans le diagnostic du SAGE (source : diagnostic et scénario tendanciel du SAGE - 2014) 
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 Prise en compte de la zone Natura 2000 

L’une des contraintes réglementaires les plus importantes à prendre en compte est l’existence d’une 
zone Natura 2000 «COMPLEXE DU MENEZ-HOM » (code FR53000014) 
 
Texte(s) de référence : 

Arrêté du 4 mai 2007 portant désignation du site Natura 2000 complexe du Menez Hom-Argol 
(zone spéciale de conservation) (NOR : DEVN0751420A) 

 
 
Localisation du site : 

Coordonnées du centre : Longitude : 4°15'0"W Latitude : 48°13'54"N 
Superficie (ha) : 1830  
Altitude (m) : Min : 10 / Max : 330  

 
 
Caractère général du site : 
 

Classe d'habitats % couverture 
Marais (vegetation de ceinture), Bas-marais, Tourbières, 6 
Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 72 
Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 1 
Autres terres arables 2 
Forêts caducifoliées 3 
Forêts de résineux 16 
TOTAL 100 

 
 
Autres caractéristiques du site : 

 
Présence sur la forêt communale d'Argol d'une remarquable chênaie rabougrie sur un 
affleurement rocheux orienté Nord, avec nombreuses bryophytes et ptéridophytes inféodées aux 
ambiances fraîches saturées en humidité (hyménophylles, hépathiques, etc.). Cet habitat pourrait 
relever du 91A0 (code Corine 41.53). 
 
Qualité et importance : Vaste complexe de landes sèches sur affleurement rocheux siliceux, 
landes humides tourbeuses, tourbières de pente, d'intérêt patrimonial majeur (Lande du Ménez 
Hom) abritant un nombre important d'espèces à forte valeur patrimoniale (Sphaigne de la Pylaie, 
hyménophylles, Lycopode des tourbières, Busard cendré nicheur, Fauvette pitchou, Escargot de 
Quimper). 
 
Vulnérabilité : Des défrichements de landes (y compris landes tourbeuses) pour la maïsiculture, 
des destructions de talwegs à Narthécie pour la réalisation ou l'entretien de captages d'eau 
communaux et des plantations de résineux précédées de drainages/labours profonds sont 
toujours d'actualité. 

 
 
Régime de propriété : 

Propriété privée, Association ou groupement, communes (Argol, Trégarvan) 
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 Zones conchylicoles 

 
L’ensemble des zones de production de coquillages vivants (zones de captage, d’élevage et de pêche à 
pied professionnelle) fait l’objet d’un classement sanitaire, défini par arrêté préfectoral.  
 
Celui-ci est établi sur la base d’analyses des coquillages présents : analyses microbiologiques utilisant 
Escherichia coli (E. coli) comme indicateur de contamination (en nombre d’E. coli pour 100 g de chair et de 
liquide intervalvaire - CLI) et dosage de la contamination en métaux lourds (plomb, cadmium et mercure), 
exprimés en mg/kg de chair humide. Le classement et le suivi des zones de production de coquillages 
distinguent 3 groupes de coquillages au regard de leur physiologie : 
 

- groupe 1 : les gastéropodes (bulots etc.), les échinodermes (oursins) et les tuniciers (violets° 
- groupe 2 : les bivalves fouisseurs, c’est-à-dire les mollusques bivalves filtreurs dont l’habitat est 

constitué par les sédiments (palourdes, coques...) 
- groupe 3 : les bivalves non fouisseurs, c’est-à-dire les autres mollusques bivalves filtreurs 

(huîtres, moules...) 
 
Quatre qualités de zones sont ainsi définies, qui entraînent des conséquences quant à la commercialisation 
des coquillages vivants qui en sont issus : 
 

Critère 
Classement 
sanitaire A Classement sanitaire B 

Classement sanitaire 
C 

Classement 
sanitaire D 

Qualité microbiologique (nombre / 
100g de chair et de liquide 
intervalvaire de coquillages (CLI) 

< 230 E. coli > 230 E. coli et < 4 600 E. coli > 4 600 E. coli et < 46 
000 E. coli 

> 46 000 E. coli 

Métaux lourds (mg/kg chair 
humide) 

Mercure < 0,5 
Plomb < 1,5 
Cadmium < 1  

Mercure < 0,5  
Plomb < 1,5  
Cadmium < 1  

Mercure < 0,5 
Plomb < 1,5 
Cadmium < 1  

Mercure > 0,5 
Plomb > 1,5 
Cadmium > 1  

Commercialisation (pour les zones 
d’élevage et de pêche à pied 
professionnelle) 

Directe 
Après passage en bassin de 
purification 

Après traitement 
thermique approprié 

Zones insalubres ; 
toute activité 
d’élevage ou de 
pêche est interdite 

Pêche de loisir (pour une 
consommation familiale ; 
commercialisation interdite) 

Autorisée 

Possible mais les usagers 
sont invités à prendre 
quelques précautions avant la 
consommation des 
coquillages (cuisson 
recommandée) 

Interdite Interdite 

 
Les teneurs en plomb, cadmium et mercure ci-dessus s’appliquent exclusivement aux mollusques bivalves. 
Pour les autres mollusques, des teneurs de 2 mg/kg en plomb et cadmium sont actuellement applicables. 
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La commune de Saint-Nic, située sur la Baie de Douarnenez, est concernée par les 2 zones conchylicoles 
suivantes : 
 
- Estran baie de Douarnenez 
- Mer d’Iroise et baie de Douarnenez 
 
Localisation : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Classement sanitaires des deux zones concernées : 

 
  
Nom de la zone code arrête GP 1 GP 2 GP 3 Département

Estran baie de Douarnenez 29.05.040 Arrêté du 22-07-2011 - Préfecture du Finistère N B N Finistère
Mer d'Iroise et baie de Douarnenez 29.05.010 Arrêté du 22-07-2011 - Préfecture du Finistère N A N Finistère
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 Périmètres de protection de captage 

 
Les périmètres de protection de captage suivants sont situés sur la commune : 
 
- Captages d’Argol 
- Captage de la Chapelle neuve 
 
Ces deux captage se situent à la limite des communes de Saint-Nic et d’Argol, sur les pentes du Menez-
Hom (à une altitude d’environ 130 m). 
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 Autres activités & usages de l’eau 

 
Outre l’activité conchylicole présentée précédemment, les activités suivantes sont également pratiquées 
sur la commune : 
 
 

 Baignade et loisirs nautiques 
 
Profil de baignade : 
 
La directive européenne « eaux de baignade » adoptée le 15 février 2006 et applicable en 2015 fixe de 
nouvelles normes et obligations pour les collectivités.  
Les personnes responsables des eaux de baignade doivent notamment établir des profils des eaux de 
baignade pour 2011. 
 
Le profil des eaux de baignade consiste à identifier les sources de pollution susceptibles d’avoir un impact 
sur la qualité des eaux de baignade et d’affecter la santé des baigneurs. Puis il s’agit de définir, dans le 
cas où un risque de pollution est identifié, les mesures de gestion à mettre en oeuvre pour assurer la 
protection sanitaire de la population et des actions visant à supprimer ces sources de pollution. 
 
Au vu de ces obligations, la communauté de communes du Pays de Châteaulin et du Porzay, CCPCP, 
s’est portée maître d’ouvrage pour la réalisation d’une étude portant sur l’élaboration des profils des eaux 
de baignade des plages de son territoire (étude ayant débutée en 2011). 
 
La CCPCP comprend une façade littorale avec huit plages, répartie sur quatre communes. Il s’agit de : 
- Saint Nic, avec les plages de Cameros et Pentrez, 
- Plomodiern, avec les plages de Lestrevet, Pors Ar Vag et Kervigen, 
- Ploéven, avec la plage de Ty Anquer, 
- Plonévez-Porzay, avec les plages de Sainte Anne la Palud et Kervel. 
 
 
Les derniers résultats des contrôles de qualité des eaux sur les deux plages de Saint-Nic sont indiqués ci-
dessous (source : site « baignades.sante.gouv.fr ») : 
 

Année 
2016 

26/05 16/06 30/06 12/07 21/07 02/08 16/08 29/08 

Cameros Bon Bon Bon Bon Bon Bon Bon Bon 
Pentrez Bon Bon Bon Bon Bon Moyen Bon Bon 

 
 
 

 La pêche 
 
La pêche pratiquée sur la commune est essentiellement une pêche côtière, les cours d’eau côtiers sont 
souvent de petite taille et ne font pas partie d’un suivi piscicole particulier, dans le cadre du schéma 
départemental à vocation piscicole. 
 
 

 Activités de loisirs 
 
Les activités de loisirs sont essentiellement des activités nautiques pratiquées en bordure de la plage de 
Pentrez (char à voile, kite-surf, kayak de mer, nautisme,…). 
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 Conclusion : les enjeux 

Par rapport aux différentes contraintes énumérées précédemment, les principaux enjeux  à prendre en 
compte sont les suivants : 
 
Les enjeux du SDAGE Loire-Bretagne  

- réduire significativement l’eutrophisation des eaux côtières et de transition, 
- limiter ou supprimer certains rejets en mer, 
- maintenir et/ou améliorer la qualité des eaux de baignade, 
- maintenir et/ou améliorer la qualité sanitaire des zones et eaux conchylicoles 

 
 
Les enjeux du SAGE de la Baie de Douarnenez : 

- amélioration de la qualité des eaux superficielles, actuellement perturbée par la contamination 
bactériologique et les phénomènes d'eutrophisation.  

- préservation des milieux naturels que sont les zones humides, le bocage, les milieux aquatiques 
et la biodiversité marine.  

- gestion quantitative. L'objectif est de concilier l'évolution des prélèvements sur la ressource avec 
le respect des contraintes environnementales spécifiques à chaque cours d'eau.  

 
Les enjeux locaux : 

- Le respect de la qualité des eaux des zones conchylicoles et de la zone de baignade réglementée 
(Grève de Ménez-Bichen), pour lesquelles le risque principal identifié demeure le risque d’une 
pollution bactériologique des cours d’eau et fleuves côtiers. 
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 Urbanisme 

 Structure démographique 

 
 Evolution de la population 

 
D’après le recensement INSEE de 2013, Saint-Nic compte 757 habitants. Sa densité de population s’élève 
à 42 habitants au km², ce qui est représentatif d’une commune rurale. 
 

 

 
 

Figure 17 : évolution de la population communale depuis 1966 (Source : INSEE) 
 
Description de l’évolution de la population de la commune de Saint-Nic : 
 

- Entre 1968 et 1999, la population de Saint-Nic diminue progressivement 
- Depuis 1999, la population augmente régulièrement avec un taux de croissance faible, atteignant 

0.4 % par an entre 2008 et 2013 (3 habitants par an). 
 
  

Données INSEE - Population et logements

Année 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013

Population 898 806 728 709 705 743 757
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 Logements / Taux d’occupation 

 
D’après les recensements de l’INSEE, la répartition des logements a évolué de la façon suivante : 
 

 

 
Figure 18 : Évolution du nombre de résidence de 1968 à 2013 (source : INSEE) 

 
En 2013, l’ensemble du parc immobilier se compose : 
 

- A 61 % de résidences secondaires, du fait de l’activité touristique de la commune, 
- A 35% de résidences principales (population sédentaire), 
- A 4% de logements vacants, situés essentiellement dans le bâti ancien du centre-ville. 

 
L’évolution du parc de logements est de l’ordre de 1.1% /an pour les résidences sprincipales et de 1.4% 
pour les résidences secondaires, ce qui est bien supérieure à celle de la population (+0.4 % an).  
En nombre absolu, le nombre de logements neufs par an est faible est se situe entre 4 à 5 par an. 
 
 
Le nombre moyen d’occupants par résidence principale en 2013 est proche de 2.0 habitants par 
logement. Il est intéressant de noter que la taille des ménages chute régulièrement depuis 1968, ou le 
nombre moyen d’occupants par résidence principale était d’environ de 3.7.  
 
A titre de comparaison, en 2008, on comptait 2.1 personnes par ménage dans la CCPL et 2.25 personnes 
par ménage dans le Finistère. 
 
 
 

� Nous retiendrons, un taux d’occupation de 2.0 habitants par logements dans un horizon de 
+20 ans. 
 

  

Données INSEE - Population et logements

Année 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013

Population 898 806 728 709 705 743 757

Logements principaux 246 249 257 278 318 357 379

secondaires 144 133 227 396 439 614 672
vacants 5 37 18 36 7 77 45
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 Activités 

Activités agricoles : 
- On dénombre un dizaine d’exploitations agricoles et d’élevage en activité sur la commune. 
 
Activités économiques et artisanales : 
- Un bureau de poste, 
- Une alimentation générale, 
- Une boulangerie, 
- Des débits de boissons et des restaurants, 
- Des professions libérales. 
 
Activités de tourisme : 
- Deux campings (Menez-Bichen et Ker-Ys) d’une capacité de 250 emplacements chacun, 
- Un parc de 672 logements secondaires, utilisés principalement en période estivale. 
 
Services publics – infrastructures collectives : 
- Mairie, 
- Ecole publique (primaire) : effectif scolaire entre 45 et 50 élèves 
- Equipements sportifs et de loisirs. 
 
 
On retiendra que Saint-Nic est une commune avec un accroissement de population relativement faible, 
caractérisée par une activité touristique très dynamique, du fait de sa situation géographique entre la 
presqu’ile de Crozon et la Baie de Douarnenez.  
La commune possède des équipements de proximité, conférant une certaine autonomie à sa population 
permanente. Cependant, la nature et la structure de l’offre de services et de commerces existants ne 
peuvent satisfaire le besoin de la population estivale qui entre dans l’aire de chalandise des commerces 
des communes limitrophes. 
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 Perspectives démographiques 

Le PLU a établi des perspectives démographiques. 
 
Son scénario part sur : 

- Une population de 2013 estimée à 757 habitants 
- 379 résidences principales en 2013 
- 672 résidences secondaires en 2013 
- Un taux d’occupation de 2.0 habitants par résidence principale (moyenne 2008-2013) et de 3.0 

personnes par résidence secondaire (valeur préconisée par l’Agence de l’Eau et le Département 
du Finistère dans le cadre des études technico-économiques sur l’assainissement). 

 
 

 Evolution de la population 
 
Trois hypothèses d’évolution de la population ont été étudiées dans le cadre de l’élaboration du PLU : 
 

Hypothèse basse : 
• Taux de croissance = 0.4%/an (taux estimé par l’INSEE entre 2000 et 2020 pour 

l’ensemble du Finistère) 
• Population estimée à l’horizon 2030 : 840 habitants (soit + 83 habitants / 2013) 

 
Hypothèse intermédiaire : 

• Taux de croissance = 0.8%/an (= taux constaté depuis 1999 sur le territoire de la CCPCP, 
selon le SCOT) 

• Population estimée à l’horizon 2030 : 890 habitants (soit + 133 habitants / 2013) 
 

Hypothèse haute : 
• Taux de croissance = 1.0%/an (scénario de « référence élus » établi par le SCOT) 
• Population estimée à l’horizon 2030 : 920 habitants (soit + 163 habitants / 2013) 

 
Saint-Nic souhaite voir s’installer sur son territoire de nouveaux commerces et équipements, améliorant le 
cadre de vie de ses habitants. Cependant, la viabilité de ces équipements nécessite qu’une population 
minimale soit fixée en permanence sur la commune. Par conséquent, la commune a inscrit le scénario 
haut dans ses objectifs de développement. Ce dernier, basé sur l’augmentation du taux de croissance, 
semble cohérent et réalisable. 
 
 

 Estimation des besoins en logements 
 
Les objectifs en matière de logements sont déterminés par :  

• les besoins pour maintenir la population (renouvellement du parc existant, fluidité, desserrement 
des ménages). Dans le PLH de la CCPCP, les besoins pour maintenir la population sont estimés 
à environ 30% des besoins en nouveaux logements. 

• les objectifs de croissance de la population permanente (+ 160 habitants sur la période 2015-2030) 
• une hypothèse de maîtrise de la croissance des résidences secondaires 
• un ratio de construction de 14 logements à l’hectare sur la base du SCOT de la CCPCP.  

 
 Horizon2030 

 
Evolution 

(2012-2030) 
Taux d’évolution annuel 

Résidences principales pour maintien 
de la population existante 

483 +35 1.9 logements / an 

Résidences principales pour accueil 
de la nouvelle population 

 +82 4.5 logements / an 

Résidences secondaires 693 +54 3.0 logements / an 
TOTAL Logements à construire 1176 +171 9.5 logements / an 

Figure 19 : Estimation des besoins en logement s à l'horizon + 20 ans (Source : PLU) 
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Sur la période envisagée par le projet de territoire, l’objectif de croissance de la commune s’élève à environ 
170 logements supplémentaires, dont 54 résidences secondaires répartis ainsi :  

- 117 logements en extension d’urbanisation (zones AU) 
- 53 logements en densification (20 sur le Bourg + 33 sur Pentrez).  

 
 
 
Dans le cadre de cette étude, nous retiendrons : 
 

- Une augmentation de population sédentaire estimée à + 160 habitants à l’horizon 2030. 
 

- Un potentiel de constructions de 170 nouveaux logements (taux global de 9.5 logements / 
an) réparti ainsi :  

o 117 logements en extension d’urbanisation (zones AU - surface totale de 9.2 ha), 
o 53 logements en densification.  
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III.E. Alimentation en eau potable 

 
Le service de l’eau potable est exploité en régie communale. La commune adhère aussi au service : 
SYNDICAT MIXTE DE L'AULNE. 
 

Volumes [m³] 2013 2014 Variation 

Volume produit 108 959 103 598 -4.92% 

Volume importé 12 467 11 268 -9.62% 

Volume exporté -  - - 

Volume mis en distribution 121 426 114 866 -5.40% 

Volume vendu aux abonnés domestiques 53 218 54 760 +2.90% 

Volume vendu aux abonnés non domestiques 10 670 10 334 -3.15% 

Volume total vendu aux abonnés 63 888 65 094 +1.89% 

 
Figure 20 : volumes vendus aux abonnés en 2013 et 2014 

 
Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de la pollution de 
l’eau d’origine domestique en application de l’article L. 213-10-3 du code de l’environnement. 
 
Pour l’année 2014, le nombre total d’abonnés était de 916 : 

- 910 abonnements domestiques 
-     6 abonnements non domestiques 

 
 
On recense sur le Bourg et le secteur de Pentrez, 303 abonnés à l’assainissement collectif en 2015. 
 
La part des consommations d’eau correspondant aux abonnés domestiques assujettis à la taxe 
d’assainissement collectif et présentée ci-dessous : 
 

 

Figure 21 : Répartition des consommations d’eaux des abonnés assujettis à l’assainissement collectif 

 
Pour l’année 2015, le nombre d’abonnés assujettis à la taxe assainissement était de 303, ce qui représente 
un rejet d’environ : 

- 62 l/jour par habitant pour le bourg (pour un taux d’occupation de 2.0 habitants par logement, en 
habitat permanent) ; 

- 90 l/jour par habitant pour le secteur de Pentrez (pour un taux d’occupation de 3.0 habitants par 
logement, en habitat saisonnier) ; 
 

  

Désignation Période Nb abonnés Consommation AEP Volume EU
assujettis à la Générale Assujettie TA annuel (*) Par abonné Par habitant

taxe assainismt. (m3) (m3) (m3) (l/j/Ab.) (l/j/Hab.)

Consommation globale AEP : année 2015 303 65 094 24 917 24 917 225 113

dont : Bourg année 2015 123 5 585 124 62

Secteur Pentrez année 2015 180 17 666 269 90

Autres 1 666

(*) Volumes d'eaux brutes traités sur les stations d'épuration du Bourg et de Pentrez (données fournies par la commune)

Volumes  moyens EU
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III.F. Etat de l’assainissement collectif 

La commune de Saint-Nic dispose d’un réseau d’assainissement de type séparatif, réparti sur deux 
secteurs distincts différenciés : 
 
- le secteur du bourg, dont les eaux usées (population permanente) sont collectées et traitées par la 
station d’épuration du bourg (de type filtre planté de roseaux avec infiltration sur saulaie, d’une capacité de 
350 EH) ; 
 
- le secteur de Pentrez, dont les eaux usées (population permanente et flux touristiques estivaux) sont 
collectées et traitées avec les effluents issus d’un élevage porcin « GUEGUENIAT » par une station 
d’épuration de type boues activées, implantée sur le site de l’exploitation agricole. 
Cette installation est soumise au régime des installations classées et une convention de rejet a été établie 
entre l’exploitant agricole et la commune, sur la base d’une charge maximale d’effluents domestique 
entrante de 1000 EH, en période de pointe (période estivale). 
 
 

 Quelques définitions 

 
 Le zonage d’assainissement réglementaire 

 
Le zonage réglementaire correspond à un zonage d’assainissement approuvé par délibération du 
conseil municipal, après enquête publique, conformément aux dispositions de l’article L2224-10 du 
CGCT.  
  
 

 Le zonage d’assainissement effectif 
 
 
Le zonage effectif correspond : 
 

- à l’ensemble des parcelles construites dont les habitations sont effectivement raccordées au 
réseau de collecte des eaux usées, 
 

- et, sur les zones à urbaniser et non construites, aux secteurs situés à proximité immédiate d’un 
réseau gravitaire de collecte des eaux usées, pour lesquels le raccordement des futures 
habitations peut se faire par des branchements individuels, sans nécessiter la pose d’un nouveau 
tronçon de réseau collectif. Si le zonage effectif coupe une parcelle en deux, toute la parcelle est 
réputée faire partie du zonage effectif. 
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 Les contraintes de l’habitat vis-à-vis de 
l’assainissement collectif 

 
Pour la mise en place de l’assainissement collectif, il convient de prendre en compte la densité de l’habitat. 
Celle-ci est catégorisée en en 3 degrés de faisabilités : 
 

Type de faisabilité Caractéristiques 

Habitat dispersé 

Distance avec l’habitation la plus proche supérieure à 40 mètres. C’est le 
domaine privilégié de l’assainissement autonome, indépendamment des 
contraintes de sol.  
 
 

Habitat moyennement 
dense 

Distance moyenne entre les habitations comprises entre 20 et 40 mètres. Des 
études sont à faire au cas par cas : l’assainissement autonome est 
envisageable mais d’autres solutions sont à envisager (regroupement partiel, 
assainissement collectif,…).  
 
 

Habitat dense 

Distance moyenne entre les habitations inférieures à 20 mètres. La faisabilité 
d’un assainissement collectif est réelle. L’assainissement individuel n’est 
statistiquement possible que sur un nombre limité d’habitations. Le type de 
filière d’assainissement non collectif n’est pas défini à ce stade. Nous nous 
intéressons seulement à la faisabilité de la collecte.  

Figure 22 : densité de l'habitat. Définition des termes employés 
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 Zonage d’assainissement existant 

Une étude initiale de zonage d’assainissement de la commune de SAINT-NIC a été réalisée en 1998 par 
le bureau d’études SETUR.  
La carte de zonage initiale a été réactualisée en 2010, lors de l’élaboration du PLU. 
 
(Voir carte zonage assainissement initial en annexe) 
 
 

 Charges de pollution traitées en situation actuelle 

 Collecte des eaux usées 
 
Le bourg : 
 
Le bourg dispose d’un réseau séparatif gravitaire (Ø200 – PVC) d’environ 550 m au total, raccordé à 
la station d’épuration du bourg. 
 
 
Secteur de Pentrez : 
 
Le secteur de Pentrez dispose d’un réseau de collecte des eaux usées présentant les caractéristiques 
suivantes : 
- un réseau de collecte de 3500 m en gravitaire (DN200) comportant deux 2 tronçons principaux 

séparés et raccordés à deux postes de relevage distincts:  
• 1 Zone Sud (PR1 : Maison du Vent / Ker-Ys)  
• 2 Zone Nord (PR2 : Rond Point de Pentrez / Domaine de la Baie) 

 
- deux réseaux de refoulement :  

� 630 m (DN125) de PR1 vers PR2  
� 870 m (DN125) de PR2 vers STEP « GUEGUENIAT » située sur le hameau de Porz Ar Goff. 

 
Dans la configuration actuelle, la totalité des effluents collectés sont envoyés par le poste de relevage PR2 
sur la station d’épuration de Pors Ar Goff (ICPE GUEGUENIAT - boues activées), pour être traités en co-
traitement avec les effluents d’origine agricole de l’élevage porcin « GUEGUENIAT ». 
 
Les eaux traitées issues de la station d’épuration biologique sont stockées dans un bassin étanche pour 
être réutilisées en irrigation (épandage sur les cultures). 
 
 
Remarque : « Hameau de Pentrez » 
 
Le Hameau de Pentrez est un lotissement d’une quinzaine d’habitations situé au sud-est du secteur de 
Pentrez. Les habitations de ce lotissement ont toutes été équipées initialement de dispositifs 
d’assainissement non collectif. Un réseau de collecte séparatif a été posé ultérieurement, mais, en accord 
avec les services de la commune, les différentes habitations n’ont à ce jour pas été raccordées. 
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 Charges traitées par les dispositifs 
d’assainissement existants 

 
 
1 - Station d’épuration du bourg : 
 
Type :  Filtre planté de roseaux avec infiltration sur saulaie 
 
Capacité nominale :  350 EH (21 kg DBO5 / 52.5 m3/j) 
 
Nombre de branchement raccordés :  85 – Population raccordée : 180 habitants 
Ecole publique + restaurant scolaire : 60 repas/jour / 150 jours/an => 266 m3/an 
 
Charges actuellement traitées (bilans autocontrôle 2014) : 
 

Dates Charges reçues Rendements épuratoires (%) 
Hydrau.(%) Orga.(%) DBO5 DCO MeS NTK NGL Pt 

15/07/2014 31 30 91 83 90 65 37 13 

Figure 23 : Station d'épuration du bourg / Charges reçues et rendements épuratoires 

 
Taux de charge moyen de l’installation (2014-2015) : 

- Charge hydraulique :  31%, soit  16.4 m3/jour 
- Charge organique : 30%, soit 6.4 kg DBO5/j 

 
Ratio de pollution / habitant : 38 g DBO5/habitant/jour, soit  
 
Le ratio de pollution mesuré se situe dans la fourchette habituellement observée dans le cas des communes 
d’habitat peu à moyennement dense en milieu rural : 35 gDBO5/j/hab < Ratio < 40 g DBO5/j/hab. 
 
On retiendra par la suite pour l’estimation des charges futures liées à l’urbanisation 
un ratio de 45 g DBO5/j/habitant, soit une charge journalière de 0.75 EH par habitant. 
 
Charge théorique supplémentaire acceptable : 70% de la charge nominale soit 245 EH 
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2 - Station d’épuration du secteur de Pentrez : 
 
Type :  Boues activées 
 
Capacité nominale :  
Une convention de rejet a été établie entre l’exploitant agricole et la commune en 2005, fixant les charges 
maximales de pollution domestique pouvant être traités sur l’installation. 
Les charges maximales admissibles sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 
La charge hydraulique maximale acceptable est de  19 500 m3/an, 
avec une charge hydraulique journalière maximale de  150 m3/j en pointe estivale. 
 
La charge organique maximale acceptable est de  7 800 kg DBO5 /an, 
avec une charge organique journalière maximale de  60 kg DBO5/j en pointe estivale. 
Soit : 1000 EH/j en pointe estivale 
 
 
Charges domestiques entrantes 
 
Les bilans de fonctionnement établis pour les années 2013 et 2014 dans le cadre du suivi réglementaire 
de l’installation par les services de la DDPP premettent de déterminer les charges actuelles reçues : 
 

 
 
Le taux de charge hydraulique actuel est de  98%, sur l’ensemble de l’année 
avec un taux de charge en période de pointe estivale de : 74%. 
 
Le taux de charge organique actuel est de  76%, sur l’ensemble de l’année 
avec un taux de charge en période de pointe estivale de : 57%. 

Paramètres Cumul année

30 jours/an 225 jours/an 110 jours/an 365 jours/an

Flux / jour total période / jour total période / jour total période

Volume (m3) 150 4 500 30 6 750 75 8 250 19 500

DBO5 (kg) 60 1 800 12 2 700 30 3 300 7 800

DCO (kg) 120 3 600 24 5 400 60 6 600 15 600

MES (kg) 90 2 700 18 4 050 45 4 950 11 700

NTK (kg) 14,0 420 2,8 630 7,0 770 1 820

Pt (kg) 3,0 90 0,6 135 2,5 275 500

DBO5 (EH)* 1 000 EH 200 EH 500 EH

Base de calcul : 1 EH = 60 g DBO5/j Charge organique moyenne (DBO5/j) = 360 EH

du 15/05 au 15/07 
et du 15/08 au 30/09

Période 2 Période 3Période 1 (Pointe estivale)

du 15/07 au 15/08 du 30/09 au 15/05

Paramètres Cumul année

30 jours/an 225 jours/an 110 jours/an 365 jours/an

Flux / jour total période / jour total période / jour total période

Volume (m3) 111 3 330 42 9 450 57,0 6 270 19 050

DBO5 (kg) 33,9 1 017 11,8 2 655 20,7 2 277 5 949

DCO (kg) 105,8 3 174 27,7 6 233 50,7 5 577 14 984

MES (kg) 48,6 1 458 10,5 2 363 24,0 2 640 6 461

NTK (kg) 12,7 381 3,2 720 5,4 594 1 695

Pt (kg) 1,2 36 0,3 68 0,6 66 170

DBO5 (EH)* 565 EH 197 EH 345 EH

Base de calcul : 1 EH = 60 g DBO5/j Charge organique moyenne (DBO5/j) = 270 EH

Période 1 (Pointe estivale) Période 2 Période 3

du 15/07 au 15/08 du 30/09 au 15/05
du 15/05 au 15/07 

et du 15/08 au 30/09
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Résumé : Charges domestiques actuelles entrantes 
 
Charges hydrauliques : 

- Hors période estivale (Septembre à Juin) :    47 m3/j en moyenne 
- En pointe estivale (Juillet - Août) :   111 m3/j en moyenne,  

soit 74% du débit maximal toléré (150 
m3/jour) fixé par la convention de rejet 
 

Charges organiques :  
- Hors période estivale (Septembre à Juin) :    14.7 kg DBO5/j en moyenne (245 EH) 
- En pointe estivale (Juillet - Août) :     33.9 kg DBO5/j en moyenne (565 EH) 

soit 57% de la charge maximale tolérée 
(60 kg DBO5/jour) fixé par la convention 
de rejet 
 

 
 
 
Sur le secteur de Pentrez, les charges moyennes de pollution engendrées par la population raccordée au 
dispositif d’assainissement collectif actuel sont ainsi estimées à : 
 
- 15 kg DBO5/j (soit ~245 EH) et   47 m3/j, de septembre à juin 
- 34 kg DBO5/j (soit ~565 EH) et 111 m3/j, en période touristique (juillet - août) 
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 Traitement des eaux usées 

 
 Normes de rejet 

 
1-Station du bourg : 

 
Le mode d’exploitation de la station d’épuration est défini par l’arrêté préfectoral 2008-1777 du 10 octobre 
2008. 
 
Les normes de rejet à respecter ainsi que les rendements minimaux à atteindre sont recensées dans le 
tableau ci-dessous : 

 
Paramètres Concentrations (mg/l) Rendements (%) 
DBO5 25 94 
DCO 125 88 
MES 35 94 
NTK 20 80 
NGL 70  
Ptotal 15  
Débit moyen journalier maximal 53 m3/j 
Débit de pointe horaire 7 m3/h 

Figure 24 : Nomes de rejet de la station d'épuration du bourg 

 
 

2-Secteur de Pentrez : 
 
L’installation de traitement est soumise à la réglementation sur les installations classées au titre de la 
protection de l’environnement et fait l’objet d’un suivi régulier par les services de la DDPP. 
 
Une convention de rejet a été établie entre l’exploitant agricole et la commune en 2005 et fixe les charges 
maximales de pollution domestique admissibles sur l’installation (voir chapitre III.F.3 précédent) 
 
La durée de la convention est fixée à 10 ans à compter de sa signature (signée le 26/05/2005). 
 
Elle est renouvelable par reconduction explicite, par 4 périodes successives de quatre ans, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, deux ans 
avant la fin de validité en cours.  
 
Cette installation fait également l’objet d’un Arrêté Préfectoral du 23 Février 2016, complétant l’Arrêté 
Préfectoral du 19 Août 2011, relatif à l’extension d’un élevage porcin et à la modification du fonctionnement 
de la station de traitement des lisiers et eaux usées communales. 
 
Dans le cadre de l’extension de l’activité, des évolutions sont aujourd'hui envisagées pour faire face à des 
contraintes réglementaires en matière de phosphore. En effet, l'exploitant souhaite améliorer le rendement 
du traitement du phosphore sur sa station. 
 
Afin d'éviter une procédure d'homologation des composts très couteuse, il a été choisi de séparer les filières 
de traitement et de recirculer les boues issues du traitement du lisier. 
 
La filière de traitement proposée est une boue activée en aération prolongée avec des rendements 
d'abattement sur l'azote de 75% (NGL). Le traitement biologique et la décantation seront réalisés dans le 
même ouvrage type SBR (Sequencing Batch Reactor). 
 
L’étude de faisabilité de cette filière est en cours d’étude et une étude hydrogéologique doit être menée 
courant 2017 pour confirmer la possibilité d’épandage et d’infiltration des effluents traités. 
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En parallèle des évolutions techniques envisagées, à la demande des services de l'état il a ainsi été 
proposé d'actualiser les données de dimensionnement en cohérence avec les données qui ont été 
apportées dans le cadre des suivi spécifiques mis en place depuis 2013 en particulier sur la charge de 
polluant entrant en station. 
 
C’est pourquoi a été définie en accord avec la DDTM une marge qui permettra de faire face aux variations 
interannuelles et éventuelles évolutions sur les raccordements effectués par la commune. 
 
La période estivale a été retenue comme période de référence pour la charge en entrée de station et le 
débit journalier de référence retenu sera un volume de 216 m3/jour (maximum observé le 24 décembre 
2013). Le débit de pointe horaire pris en compte est de 12 m3/h, ce qui correspond au débit du poste de 
refoulement qui' alimente la station.  
Il est à noter que des études en cours sur le réseau de collecte doivent permettent une baisse significative 
du volume journalier de pointe. 
 
 
Les éléments du dimensionnement pris en compte pour la définition de la capacité nominale de la future 
installation sont les suivants : 
 
Charge hydraulique :  Annuelle 23 400 m3/an 
 Journalière 216 m3/jour (débit journalier de référence) 
 Horaire  12 m3/h (débit de pointe horaire) 
 
Charges à traiter Charge nominale  Capacité moyenne annuelle 
 1000 EH 360 EH  
DBO5 60 kg DBO5/jour  7 800 kg DBO5/an 
NTK 20 kg NTK/jour  2 600 kg NTK/an 
Ptotal 2,5 kg Pt/jour  329 kg Pt/an 
 
 
 
En conservant les mêmes périodes que celles prises en compte dans la convention initiale, la répartition 
des charges maximales admissibles dans l’année est la suivante : 
 

 
 
 
 
  

Paramètres Cumul année

30 jours/an 225 jours/an 110 jours/an 365 jours/an

Flux / jour total période / jour total période / jour total période

Volume (m3) 180 5 400 36 8 100 90 9 900 23 400

DBO5 (kg) 60 1 800 12 2 700 30 3 300 7 800

DCO (kg) 120 3 600 24 5 400 60 6 600 15 600

MES (kg) 90 2 700 18 4 050 45 4 950 11 700

NTK (kg) 20 600 4,0 900 10,0 1 100 2 600

Pt (kg) 2,5 75 0,8 171 1,6 83 329

DBO5 (EH)* 1 000 EH 200 EH 500 EH

Base de calcul : 1 EH = 60 g DBO5/j Charge organique moyenne (DBO5/j) = 360 EH

Période 1 (Pointe estivale) Période 2 Période 3

du 15/07 au 15/08 du 30/09 au 15/05
du 15/05 au 15/07 

et du 15/08 au 30/09
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 Performances actuelles de traitement 

 
Station d’épuration du bourg 
 
Le bilan réalisé en 2014 par le SEA met en évidence des dépassements des seuil de concentrations au 
rejet, liés à des fuites au niveau des déversoirs de chasse. 
Dans un courrier du 18/11/2015, le service de la Police de l’eau indique que « le rejet est globalement 
conforme à l’arrêté du 10 octobre 2008 sauf en ce qui concerne l’azote » et que « la saulaie et la zone 
humide montrent une nouvelle fois leur efficacité sur tous les paramètres, si bien que l’impact sur le cours 
d’eau est quasiment nul. 
 
Secteur de Pentrez 
 
Sur la base des bilans de pollution réalisés en 2013 et 2014 sur la station d’épuration SAS GUEGUENIAT, 
le taux de charge actuel de l’installation est estimé à : 
 
Taux de charge hydraulique Charge entrante Capacité nominale Taux de charge 
sur l’ensemble de l’année : 19 050 m3/an            /  23 400 m3/an 78%   
en période de pointe estivale : 111 m3/jour               / 213 m3/jour  52%. 
 
Taux de charge organique Charge entrante Capacité nominale Taux de charge 
sur l’ensemble de l’année : 4 949 kg DBO5/an    /  7 800 kg DBO5/an 78%   
en période de pointe estivale : 34 kg DBO5/jour       / 60 kg DBO5/jour  52%. 
 
 
 

 Acceptabilité du milieu récepteur 

 
Dans le cadre de l’étude sur l’assainissement du secteur de Pentrez réalisée en 2012, une étude 
d’acceptabilité du milieu récepteur (cours d’eau le Rodig) a été effectuée. 
 
Les simulations ont été réalisées en considérant que le rejet éventuel se fera sur le bassin versant du 
Rodig, en un point situé au niveau de son estuaire sur la plage de Pentrez, de façon à bénéficier d’une 
dilution maximale des rejets (la surface de bassin versant drainé est de 14 km²). 
 
Les paramètres retenus pour chaque simulation sont les suivants : 

- Population raccordée à l’horizon + 20 ans :  
� Hypothèse 1 :     480 EH raccordés hors période estivale (population permanente 

sédentaire) 
� Hypothèse 2 :    1 205 EH raccordés en période estivale (juillet-août-septembre). 

- Débit spécifique de rejet retenu : 120 l/j/hab 
- Station hydrologique de référence : LE LANGELIN (Briec de l'Odet) -  J4214510  
- Pluviométrie inter annuelle : 1180 mm/an 

 
Les calculs d’acceptabilité du milieu récepteur pour les différentes filières de traitement envisagées (1 – 
Filtres plantés de roseaux, 2- Disques biologiques, 3- Boues activées) conduisent à la conclusion suivante : 
 
Même en positionnant le point de rejet le plus en aval possible sur le bassin versant du Rodig, un 
déclassement du cours d’eau est observé vis-à-vis du paramètre bactériologique tout au long de 
l’année, quelle que soit la filière de traitement retenue. 
 
Pour les autres paramètres, la capacité du cours d’eau est très limitée et se situe à environ 126 EH 
par rapport au paramètre NH4 et 253 EH par rapport au paramètre Ptotal. 
 
 
D’autre part, le rejet d’effluents traités au cours d’eau du Rodig présente les contraintes suivantes : 
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- le rejet d’effluents même traités à proximité immédiate de la plage de Pentrez (site inscrit) n’est pas 
souhaitable compte tenu notamment du risque sanitaire vis-à-vis de la qualité des eaux de baignade 
et de la conchyliculture ; 
 

- la capacité théorique d’acceptabilité du cours d’eau est très limitée et se trouve encore réduite du fait 
du rejet de la station du bourg (Filtre Planté de Roseaux d’une capacité de 350 EH) située en amont 
du projet (une pollution bactériologique a déjà été mise en évidence en période d’étiage, lors du 
contrôle effectué en 2011) ; 

 
- le déplacement du point de rejet en aval du bassin versant (pour accroitre le facteur dilution) implique 

la pose d’une canalisation de rejet sur un linéaire important (~ 750 ml à 1700 ml selon le site 
d’implantation retenu), ce qui engendrera des difficultés techniques de tracé et de pose du réseau et 
des coûts d’investissement et d’entretien importants ; 

 
 
Ainsi, compte tenu des contraintes de rejet engendrées le projet de construction d’une nouvelle 
station d’épuration pour le secteur de Pentrez a été abandonné et la filière de traitement actuelle 
(traitement des effluents collectifs par la station de traitement GUEGUENIAT) a été maintenue. 
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III.G. Etat de l’assainissement non collectif 

 

 Généralités 

L’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif Il définit notamment les délais de réalisation des travaux pour les 
installations existantes : 

 

Problèmes constatés 
Zone sans enjeu 
environnemental 

Zone à enjeu sanitaire ou 
environnemental 

Absence d'installation 

Non-respect du code de la santé publique  

• Mise en demeure pour la réalisation des travaux de 
mise en conformité dans les meilleurs délais 

Défaut de sécurité sanitaire ou de structure 
ou fermeture 

Non conforme : danger pour la santé 

• Travaux pour supprimer les dangers sous 4 ans 
maximum, ou 1 an en cas de vente 

Installation incomplète, significativement 
sous dimensionnée ou présentant des 
dysfonctionnements majeurs 

Non conforme 

• Travaux de mise en 
conformité sous 1 an 
en cas de vente 

Non conforme 

• Travaux dans un délai 
de 4 ans ou 1 an en 
cas de vente 

Défaut d'entretien et d'usure 
• Recommandations 

Figure 25 : délai de réalisation des travaux en fonction du type de non-conformité et de l’enjeu environnemental de la zone 
 
 

 Classification des dispositifs ANC par le SPANC 
 
 
La service public de l’assainissement collectif (SPANC) de Saint-Nic répertorie les installations suivant 3 
catégories : 
 
Les filières non conformes 
 

- Dispositif « non conforme avec risque sanitaire », dont la réhabilitation est urgente, elle nécessite 
des travaux de collecte et/ou de traitement des eaux usées car elle présente un caractère insalubre 
et/ou une incidence sur le milieu, 
 

- Dispositif « non conforme – installation incomplète » au regard des exigences de la salubrité 
publique mais « qui est insuffisante ou dont la pérennité n’est pas garantie mais dont la 
réhabilitation n’est pas urgente », 
 
 

- Les filières d’assainissement « non conforme car absence d’installation ». 
 
Les filières conformes : 
 

- Les filières d’assainissement en « conforme » sont sans impact sur le milieu et sans risque. Elles 
ne nécessitent aucune transformation. 

- Les Filières d’assainissement en « conforme avec défaut d’entretien ». 
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Les filières inconnues : 

 
- Les filières d’assainissement en « absent » : leur état est inconnu 
- Les filières d’assainissement en « refus » 

 
 

 Le parc de dispositifs d’assainissement non collectif de Saint-
Nic 

Selon les informations fournies par le SPANC de la Communauté de Communes du Pays de Châteaulin et 
du Porzay (CCPCP), le parc des dispositifs d’assainissement autonomes existants comprend 204 
dispositifs répartis de la manière suivante : 
 
137 ANC sur le secteur de PENTREZ, 
24 ANC sur le secteur de COATHEREL, 
20 ANC sur le secteur de RUYEN, 
23 ANC sur le secteur de KEROLIER. 
 
L’étude diagnostic réalisée entre 2010 et 2012 par la CCPCP a mis en évidence que  sur  185 dispositifs 
d’assainissement autonome diagnostiqués, soit 90% du parc : 

• 48% étaient susceptibles d’être polluant  

• 31% étaient considérées comme polluantes (dysfonctionnement sérieux constaté). 
 
 
Suite à ce constat, une vingtaine de dossier de conception ont été déposés par les propriétaires concernés 
en vue de la mise aux normes de leur dispositif ANC.  
 
D’autre part, la commune a fait réaliser en 2012 une étude technico - économique sur l’aménagement du 
dispositif d’assainissement collectif, en vue notamment de raccorder en collectif certains quartiers du 
secteur de PENTREZ situés dans le zonage assainissement initial (révisé en 2010) : 
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III.H. Zones d’étude pour le zonage d’assainissement 

 Principe 

L’objectif de l’étude consiste à délimiter le zonage d’assainissement collectif de la commune, c’est-à-dire 
la zone dans laquelle les bâtiments seront à terme reliés au réseau de collecte des eaux usées. Pour 
réaliser ce travail, on délimite le zonage d’assainissement collectif effectif.  
En effet, si des secteurs sont déjà connectés au réseau d’assainissement collectif, on ne prévoit pas de 
modification à cette situation. Par contre pour les autres zones, plusieurs options pourront se présenter : 
assainissement collectif, assainissement non collectif, assainissement mixte, …  
 
La commune de Saint-Nic a choisi de : 
 

- Raccorder toutes les constructions situées en zone urbanisée UH ou UT en assainissement 
collectif exceptées celles pour lesquelles l’éloignement et/ou la topographie des lieux ne le 
permettent pas, 

- Laisser les constructions situées en zone A et N en assainissement non collectif, 
- Choisir le scénario le plus économique dans le cas des zones à urbaniser 1AU et 2AU et les autres 

cas 
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 Présentation des zones d’études 

 

 Zones urbanisées UH/UT 
 
 
Les zones non raccordées à l’assainissement collectif et situées en secteur urbanisé, dans le périmètre du 
zonage assainissement initial, sont principalement situées sur le secteur de Pentrez et ont été répertoriées 
dans le cadre de l’étude technico-économique sur l’assainissement de ce secteur, réalisée en 2012. 
 
Les charges relatives à la situation actuelle sont celles mesurées lors des bilans pollution réalisés en 2013-
2014 (cf § III.F.3.b). 
 
Les principales zones à raccorder et les charges de pollution supplémentaires à traiter correspondantes 
ont été réactualisées et sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
 

 
Figure 26 : Zones à raccorder en assainissement collectif 

 
Remarque : Selon les préconisations de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, une différenciation a été faite pour le calcul 
des charges organiques à traiter entre les rejets urbains domestiques des résidences principales (P) (60 g DBO5 
/hab/j) et les rejets des résidences saisonnières (S) (hôtels, résidences de vacances, campings,...) généralement 
moins chargés (45 g DBO5 / hab/j). 
 
 
En première approche, en considérant le raccordement de l’ensemble des secteurs inventoriés ci-dessus 
sur le réseau collectif d’assainissement de Pentrez, 
 
la charge de pollution à traiter à l’horizon +20 ans sur la station GUEGUENIAT sera de : 
 

� 475 EH et   80 m3/jour hors période estivale (septembre à juin) 
� 795 EH et 145 m3/jour en pointe estivale (juillet-août) 

 
 
  

Commune de

Oct - Juin Août Ratio / hab Ratio / hab

SAINT-NIC

Hors 

période 

estivale

Pointe 

estivale
(g DBO/hab/j) kgDBO5/j EH kgDBO5/j EH (m3/hab/j) m3/j EH m3/j EH

14,7 245 33,9 565 47 111

ss total / Situation actuelle (arrondi) : 15 245 34 565 47 0 111 0

Rue des Mouettes P x 16 16 60 1,0 16 1,0 16 0,150 2 16 2 16

Rue de la Presqu'Ile (1) P x 14 14 60 0,8 14 0,8 14 0,150 2 14 2 14

Rue d'Ys (1) P x 6 6 60 0,4 6 0,4 6 0,150 1 6 1 6

Rue des Falaises (2) S x 16 16 45 0,7 12 0,7 12 0,150 2 16 2 16

Lotissement Bernal P x 80 80 60 4,8 80 4,8 80 0,150 12 80 12 80

Lotissement Dussol P x 10 10 60 0,6 10 0,6 10 0,150 2 10 2 10

Lotissement Les Hauts de Pentrez P x 34 34 60 2,0 34 2,0 34 0,150 5 34 5 34

KEREON P x 24 24 60 1,4 24 1,4 24 0,150 4 24 4 24

BERNAL - Sud P x 14 14 60 0,8 14 0,8 14 0,150 2 14 2 14

Rue Bellevue P x 6 6 60 0,4 6 0,4 6 0,150 1 6 1 6

Rue de la Presqu'Ile (2) P x 12 12 60 0,7 12 0,7 12 0,150 2 12 2 12

ss total / Supplément à horizon + 20 ans : 232 232 14 228 14 228 35 232 35 232

Nombre total  d'équivalent-habitants à traiter à l'horizon + 20 ans 232 232 28 473 48 793 82 232 146 232

(*) Type d'habitat : P : Permanent / S : Saisonnier

Octobre à Juin Pointe estivale Octobre à Juin Pointe estivale

Charge organique

Situation 

actuelle

Supplément 

raccordable à 

l'AC

à Horizon + 20 

ans

Logements en ANC situés dans le zonage initial et raccordables à l'AC

Charge hydraulique

Zone

H
ab

it
a

t 
(P

/S
) (

*)

x
 R

ac
co

rd
é 

A
C

Nb d'habitants

Charge à traiter mesurées en entrée STEP sur la période (2013-2014)
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Le raccordement de ces secteurs implique la création de nouveaux tronçons, connectés au réseau collectif 
existant. 
 

 
 
Remarque : Raccordement du lotissement Bernal 
 
Cinq habitations situées à l’extrémité Est du lotissement Bernal se situent en contrebas de la voirie publique 
et nécessiteront la mise en place d’une pompe de relevage individuelle pour se raccorder au réseau collectif 
projeté. Le coût de ces branchements a été pris en compte dans l’estimatif financier présenté ci-après 
 
 
 
 
  

Voir :  Extension du réseau 
d’assainissement collectif 

En annexe 
9 

Titre de l’annexe :  
Schéma d’extension du réseau d’assainissement 

collectif 
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Les caractéristiques des nouveaux réseaux à poser ont été définis dans l’étude technico-économique de 
2012 et ont été réactualisées. Ils sont présentés dans le tableau suivant : 
 

 

Figure 27 : Extensions du réseau d’assainissement collectif et raccordement des secteurs urbanisés situés dans le zonage initial 

 
L’extension des réseaux permettant de raccorder les secteurs prioritaires nécessite la pose d’un 
linéaire de 2810 ml de conduites en gravitaire et de 290 ml de conduites de refoulement (secteur de 
KEREON). 
 
 
L’estimatif financier des coûts d’investissement d’extension des réseaux a été établi en se basant sur les 
prix de référence utilisés dans l’étude des scénarii des secteurs à urbaniser (cf chapitre IV.C) et est 
présenté dans le tableau suivant : 
 

 

Figure 28 : Estimatif financier de l’extension des réseaux d’assainissement 

 
Le coût des travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif  
est estimé en première approche à :         606 000 €HT 
 
  

Secteur / Rue Type réseau Poste de relevage Linéaire total Diamètre indicatif Observations

(ml)

Extension de réseaux collectifs existants

PENTREZ Rue des Mouettes Gravitaire 190 DN200

Rue de la Presqu'Ile Gravitaire 420 DN200

Rue Bellevue Gravitaire 140 DN200

Rue de la Plage Gravitaire 210 DN200

Kervengard Gravitaire 170 DN200

Rue des Falaises (1) Gravitaire 110 DN200

Lotissement Bernal Gravitaire 610 DN200

Lotismt. Les Hauts de Pentrez Gravitaire 310 DN200

Sous total : Réseau gravitaire 2 160

Sous total : Réseau refoulement 0 0

Création de réseaux desservant les hameaux périphériques

KEREON Gravitaire 440 DN200

KEREON Refoulement Refoulement 1 290 DN63

BERNAL - Sud Gravitaire 210 DN200

Sous total : Réseau gravitaire 650

Sous total : Réseau refoulement 1 290

TOTAL GENERAL Réseau gravitaire 2 810

Réseau refoulement 1 290

Travaux / Coûts investissement Quantité Unité

Cout indicatif

unitaire (HT)

Cout total

 hors subvention

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie 2 810 ml 130,00 € 365 300 €

Réseau de refoulement sous voirie 290 ml 90,00 € 26 100 €

Poste de refoulement pour petit collectif (< 50EH) 1 u 25 000,00 € 25 000 €

Débitmètre Electromagnétique sur PR 1 u 5 000,00 € (pour mémoire)

Branchements neufs 158 u 1 000,00 € 158 000 €

Pompe EU pour raccordement de particulier 5 u 2 000,00 € 10 000 €

Branchements des particuliers en refoulement 240 ml 90,00 € 21 600 €

Total arrondi 606 000 €
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 Densification de l’habitat des zones urbanisées 
 
Réalisée dans le cadre de l’élaboration du PLU, l’analyse de la capacité de densification des espaces bâtis, 
inclus dans le périmètre de zonage collectif initial, fait ressortir la possibilité de construction de 53 nouvelles 
habitations, réparties de la manière suivante : 
 

Localisation Dent creuse Division parcellaire Total 
Bourg 7 13 20 
Pentrez 17 16 33 
Total 24 29 53 

Figure 29 : Perspectives de densification des zones urbanisées 

 
Ces logements supplémentaires seront raccordés au réseau d’assainissement collectif existant et les flux 
de pollution engendrés pris en compte dans l’estimatif des flux futurs à traiter par le dispositif 
d’assainissement communal. 
 
  



 
64 

 
 Zones à urbaniser 1AU / 2AU 

 
Les zones à urbaniser ont été définies dans le cadre du PLU et sont présentées dans le tableau suivant : 
 

 
Figure 30 : Caractéristiques des zones à urbaniser / Potentiel de construction  

 
Les secteurs classés en zone 1AUhc et 2AU sont destinés à la construction d’habitat (densité forte à 
moyenne). Conformément au PLU, on retiendra pour ces secteurs un taux de construction de 14 logements 
à l’hectare. 
 
Le secteur de Pors Moreau classé en zone 1AUt est réservé au développement d’un nouveau site de 
camping (hébergement de loisir), avec une capacité maximale d’accueil de 100 emplacements environ. 
 
Le secteur de NAVAROU, comprend une zone à vocation économique et artisanale (1AUae) et une zone 
réservée au développement services publics (1AUp).  
Les projets de construction sur ces zones seront limités et ont été estimés en fonction de leurs surfaces 
respectives à 4 nouveaux bâtiments au total. 
 
La superficie totale de l’ensemble des secteurs à urbaniser représente environ 9.2 ha 
On retiendra en hypothèse haute un potentiel maximal de développement de l’urbanisme sur ces 
secteurs de: 

• 96 logements à vocation d’habitat, 
• 4 bâtiments sur les zones à vocation économique ou artisanale  

 

1a 1AUhc 7 370

1b 1AUt 14 380

3 Kervengard 2AU 15 820

4a 2AU 17 570

4b 2AU 8 400

4c 2AU 6 315

5a 1UHc 5 000

5b 1AUae 6 450

5c 1AUp 3 100

Total 9,19 ha

2 1AUhc 7 500 11
Les Hauts 

de Pentrez

Pors 

Moreau

Secteur Lieu dit Zonage PLU Surface (m²)

(camping)

100 log.

Les Hauts 

d’Ys

Navarou

Nb théorique de 

logements constructibles

(base calcul PLU :

 14 logements / ha)

10

22

25

12

9

7

3

1
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Figure 31 : présentation des zones d'étude



 
 
 66 

 
III.I. Analyse des contraintes d’habitat vis-à-vis de l’assainissement non collectif 

 

 Principe 

Les contraintes d’habitat sont liées à la topographie du site (surface, accès, pente) et à l’aptitude des sols 
vis-à-vis de l’assainissement non collectif. 

 
 

 La surface du parcellaire 

La surface du terrain est un élément très important pour définir le type d’assainissement à mettre en œuvre. 
 

Surface de terrain Conséquence sur l’assainissement non collectif 

Pas de terrain disponible  
(ex : immeuble sans jardin) Assainissement autonome impossible 

Surface totale de la parcelle < 200 m² (laissant une 
centaine de m² au minimum pour l’ANC) 

Assainissement difficile à mettre en place avec 
éventuellement mise en place d’une 
microstation 

Surface totale de la parcelle comprise entre 200 et 
600 m². (laissant au moins 100 à 200 m² de 
surface) 

Utilisation de filières compactes (sous réserve 
d’un sol apte) type filtre à sable,… 

Figure 32 : état des contraintes de parcelle 

 

 Les contraintes de pentes 

Pente  Conséquence sur l’assainissement non collectif 

Pente > 10 %  Assainissement autonome impossible 

5 % < pente < 10 % Adaptation des filières 

Pente < 5 % Aucune adaptation à prévoir 

Figure 33 : état des contraintes de pente 

 

 Les contraintes environnementales 

 
Des contraintes environnementales telles que les périmètres de protection de captage, la présence de 
zones conchylicoles ou de zones de baignade à proximité doivent être prises en compte dans l’étude. 
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 Etude du contexte pédologique : aptitude des sols à recevoir, 
traiter et évacuer les eaux usées 

 
L'aptitude d'un sol à recevoir et à évacuer les eaux usées peut-être définie en prenant en compte les quatre 
critères de la méthode SERP : 
 

• Le sol, représenté par ses caractéristiques pédologiques, en particulier la texture, la structure, la 
couleur, la charge en cailloux et la perméabilité permettant d'apprécier l'aptitude du sol à l’infiltration 
des eaux usées. 
 

• l'eau, c'est-à-dire, le niveau de la nappe ou des zones humides temporaires pouvant limiter les 
techniques d'épuration par le sol d'une part, du fait du risque de pollution des eaux souterraines, 
et d'autre part, par la saturation du milieu d'infiltration incompatible avec l'épuration des eaux 
usées. 
 

• la roche, à savoir la profondeur à partir de laquelle apparaît le substratum qui caractérise le 
potentiel de dispersion des eaux traitées après filtration. 
 

• La pente du terrain 
  
Des sondages du sol à la tarière ont été réalisés, à une profondeur de 1,20 mètre au maximum, sur 
l’ensemble des zones concernées par l’étude. Les sondages ont été examinés visuellement en prenant en 
compte plusieurs critères : 
 

• Le profil pédologique : couleur, texture et pierrosité des différents horizons 
• La présence de traces d'hydromorphie ou de nappe 
• La profondeur du sol 
• Le substratum rocheux 
• La perméabilité apparente 

 
La grille ci-dessous présente les critères du classement d’aptitude de sol en fonction des observations 
réalisés sur chaque sondage : 

 

Caractéristiques Favorable Moyennement 
favorable Défavorable 

Pente du terrain (%) < 2 2 à 10 > 10 

Perméabilité naturelle 
du sol De 30 à 50 mm/h De 15 à 30 mm/h 

< 15 mm/h 
et 

> 300 mm/h 

Profondeur du 
substratum 

imperméable 
> 2 m 1 à 2 m < 1 m 

Profondeur 
d’hydromorphie. Niveau 

de la nappe 
> 2 m 1 à 2 m < 1 m 

Figure 34 : Critères de classement de l’aptitude des sols à l’assainissement 

 
Pour évaluer la perméabilité du sol en place, des tests de perméabilité, en utilisant la méthode "de 
Porchet" à charge constante : des trous d’un diamètre calibré sont creusés avec une tarière à main à une 
profondeur de 70 cm. Après saturation du terrain par l’eau, on maintient un niveau d’eau constant dans le 
trou, tout en mesurant le volume d’eau versé. La durée du test est d'une heure environ. On calcule ensuite 
un coefficient K, caractéristique du sol en place et représentant la vitesse à laquelle le terrain absorbe l'eau 
: 
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L'ensemble des observations réalisées sur le terrain permet de classer les différents sols en quatre classes 
d'aptitude du sol à l'assainissement autonome. 
 

Classe Qualification Caractéristiques des sols vis-à-vis de l’assainissement individuel 

� Zone favorable à 
l'assainissement autonome 

Cette aptitude concerne les sols sains, profonds, très perméables et à 
déclivité très légère ou nulle. Il s'agit d'une zone présentant des 
contraintes très faibles où l'utilisation du sol en place est possible pour 
épurer les eaux usées. 
 
L'installation d'un dispositif d'assainissement autonome dans 
cette zone ne pose pas de problèmes particuliers, il faut cependant 
tenir compte de contraintes locales éventuelles. Les filières 
d’assainissement non drainées (tranchées ou lits d’épandage) sont 
envisgeables. 
 

� 
Zone moyennement favorable 
à l'assainissement autonome 
 
 

Cette aptitude se rapporte aux sols qu'on ne peut pas utiliser tels quels 
pour l'épuration et l'évacuation des eaux usées en raison soit de leur 
perméabilité médiocre, soit d'une forte hydromorphie à partir de 80 cm 
ou de la présence du matériau géologique à faible profondeur. 
 
L'installation d'un dispositif d'assainissement autonome dans 
cette zone doit se faire avec précaution ; par la mise en place de 
filières en sol reconstitué non drainé (type filtre à sable). 
 

� Zone médiocre pour 
l'assainissement autonome 

Cette aptitude se rapporte aux sols qu'on ne peut pas utiliser tels quels 
pour l'épuration et l'évacuation des eaux usées en raison soit de leur 
très faible perméabilité, soit d'une remontée de nappe à moins de 80 
cm. 
 
L'installation d'un dispositif d'assainissement autonome dans cette zone 
doit se faire avec précaution ; aussi, la classe 3 est réservée soit à des 
réhabilitations, soit pour des constructions neuves, sous réserve de 
l'installation de filières en sol reconstitué de type tertre 
d'infiltration, filtre à sable drainé ou dispositif agréé (cas de trop 
grande perméabilité en présence de roche fissurée ou de charge en 
cailloux). 
 

� Zone défavorable à 
l'assainissement autonome 

Cette aptitude renferme les sols imperméables ou présentant des 
traces d'hydromorphie à très faible profondeur ou encore les sols peu 
profonds.  
 
L'assainissement individuel est déconseillé sur ces zones. La 
classe 4 est réservée à la réhabilitation d'installations déjà existantes 
 
 

Figure 35 : présentation des quatre classes d'aptitude des sols 

 
Une étude visant à établir une carte d’aptitude à l’assainissement des zones à urbaniser a été 
réalisée par TPAe en août 2012. 
 
Une cinquantaine de sondages ont été réalisés à la tarière par TPAe en aout 2012.  
 
Les sols sont peu différenciés sur la commune de Saint-Nic.  
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Les terrains géologiques situés sur la commune correspondent à des formations sédimentaires 
antéprimaires (schistes briovériens), puis, pour l'ère primaire, à des schistes et grès plus ou moins 
métamorphisés, ainsi qu'à des ensembles intrusifs cristallins plus tardifs (granites). Ces terrains ont été 
aplanis progressivement ensuite par l'érosion (pénéplanation). 
 
Les sondages pédologiques réalisés sont très homogènes et se caractérisent par la succession des 
horizons suivants : 

� Couche superficielle : terre végétale (texture limono-argileuse) sur une épaisseur variant de 30 à 
50 cm, selon les sondages. 

� Couche intermédiaire : texture limono-argileuse ou sablo argileuse, présentant une pierrosité faible 
à moyenne, généralement sous forme d’éclats ou de blocs de schistes altérés, pour des épaisseurs 
relativement faible (10 à 30 cm), 

� Couche de forte pierrosité (charge en caillou) : blocs de roches altérées dans une matrice sablo-
argileuse. Cette couche se rencontre à faible profondeur (entre 50 et 110 cm) et constitue la 
profondeur maximale atteignable à la tarière manuelle. 

 
En résumé, les sols rencontrés sont sains (sans trace d’hydromorphie dans les couches superficielles), 
peu à moyennement profonds, de texture limono-argileuse à sableuse en surface et présentant une charge 
en caillou (schistes altérés dans matrice sablo-argileuse) à faible profondeur.  
 
Les tests de perméabilité réalisés révèlent des perméabilités moyennes (30 < K < 50 mm/h) à médiocre 
(15 < K < 30 mm/h) entre 50 et 70 cm de profondeur, sur l’ensemble des terrains investigués. 
 
 
Ces horizons peuvent être marqués par des traces d’hydromorphie plus ou moins prononcées, dès que la 
profondeur dépasse 1.00m, du fait de la présence ponctuelle de nappe ou du ruissellement des eaux de 
surface à faible profondeur au contact des horizons schisteux sous-jacents, peu perméables.  
 
Si ces sols ne présentent pas de traces d’hydromorphie, on peut considérer que les sols sont moyennement 
aptes à l’assainissement non collectif. Ils nécessiteront des dispositifs surdimensionnés.  
En revanche, la présence de traces d’hydromorphie est rédhibitoire et nécessite l’emploi de filières plus 
onéreuses : tertre ou dispositif agréé (microstation). 
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 Résultats obtenus 

Le tableau suivant permet de présenter pour chaque secteur les principales contraintes à la mise en place 
de l’assainissement non collectif : 
 

 
 

Figure 36 : synthèse des contraintes liées à la réalisation d’assainissement individuel 

 
 
 
 
  

Habitat Pentes Surface

1 : dispersé

2 : moyennement 

dense

3 : dense

1 : faible

2 : moyen

3 : fort

4 : impossible

1 : faible

2 : moyen

3 : fort

4 : impossible

1.1-Pors Moreau 1AUhc 0,7         0% 70% 30% 0% 2            3            2            

1.2-Pors Moreau 1AUT 1,4         0% 50% 50% 0% 2            3            2            

2-Hauts de Pentrez 1AUHc 0,8         0% 100% 0% 0% 2            1            2            

3-Kervengard 2AU 1,6         0% 100% 0% 0% 2            2            2            

4.1-Les Hauts d'Ys 2AU 1,8         0% 100% 0% 0% 2            3            2            

4.2-Les Hauts d'Ys 2AU 0,8         0% 100% 0% 0% 2            3            2            

4.3-Les Hauts d'Ys 2AU 0,6         0% 100% 0% 0% 2            3            2            

5.1-Navarou 1AUHc 0,5         0% 100% 0% 0% 2            2            2            

5.2-Navarou 1 AUae - 1 Aup 1,0         0% 70% 30% 0% 2            2            2            

Secteur d'étude Destination

Surface 

zone étude

(ha)
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e
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e
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Atptitude des sols Contraintes
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IV. PHASE II : ELABORATION DES SCENARII 

 
IV.A. Principe 

La deuxième partie de l’étude permet de proposer à la collectivité, plusieurs pistes en matière 
d’assainissement. Ces pistes reposent sur un fondement technique (description, nécessités techniques, 
…) et économique afin que le Maître d’Ouvrage puisse disposer d’un outil d’aide à la décision. Le principal 
enjeu retenu dans la première partie de l’étude est la préservation de la qualité des eaux de l’Elorn, classé 
Natura 2000 et qui représente la première ressource en eau potable de la région brestoise. 
 
Deux principes sont retenus par la mairie pour le choix du type d’assainissement en fonction du 
zonage du PLU : 
 
 

- Il n’est pas opportun de classer les zones 1AUi et Ui en assainissement non collectif. En effet, la 
nature de la pollution peut être incompatible avec l’assainissement non collectif. 

- Les zones A et N doivent rester en assainissement non collectif. Ces zones ne sont pas ouvertes 
à l’urbanisation future. 

 
 

IV.B. Scénarios étudiés 

 
Pour chaque secteur étudié, on envisage plusieurs scénarios : 
 

Scénario Description 

Assainissement collectif 
 
 

La totalité du secteur est desservie par un réseau de collecte qui achemine les 
effluents bruts vers le réseau de collecte du Bourg ou du secteur de Pentrez. Les 
effluents sont traités sur l’une des deux stations d’épuration collectives. 

Assainissement semi 
collectif 

 

Il s’agit d’un assainissement collectif, mais appliqué à un petit nombre 
d’habitations.  
 
Quelques maisons sont regroupées pour réaliser un petit réseau 
d’assainissement aboutissant à un système de traitement commun, tranchées 
d’épandage ou filtre à sable. 
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Solution mixte 
Le secteur est équipé d’un assainissement semi collectif (quelques maisons sont 
desservies par un réseau et une unité de traitement) et d’un assainissement 
autonome pour les autres pavillons 

Solution 
Assainissement non 

collectif (pour 
l’ensemble des 

logements) 
 

L’effluent est traité sur la parcelle où est implanté le pavillon. La filière à privilégier 
est l’infiltration des effluents prétraités dans le sol par tranchée d’épandage. 
 
Si la qualité des sols ne présente pas de bonne aptitude à la percolation, les 
dispositifs à installer sont des filtres à sable ou éventuellement des tertres 
d’infiltration, voire des microstations. 

Figure 37 : les types de scénarii envisagés 
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IV.C. Evaluation des coûts de chaque scénario 

Pour chaque scénario, on estime un coût de la mise en œuvre et de l’exploitation des ouvrages mis en 
place (conduites, postes de refoulement, station d’épuration,…). On présente ci-dessous les hypothèses 
de couts. 
 
L’objectif étant uniquement de comparer les solutions à mettre en œuvre, les coûts n’incluent pas 
les subventions, le renouvellement et les autres recettes (PAC, FRE) 
 
 
 

 Investissements 

 
 Assainissement non collectif 

 
Les coûts de référence pour la mise en œuvre ou la réhabilitation des assainissements autonome sont : 
 

Dispositif Coût d’investissement 

Fosse toutes eaux et tranchées d’épandage 6 000 € HT 

Fosse toutes eaux et tranchées d’épandage 
surdimensionnées 6 500 € HT 

Fosse toutes eaux et filtre à sable 7 500 € HT 

Fosse toutes eaux et tertre 8 500 € HT 

Microstations 10 000 € HT 

Figure 38 : hypothèses de cout pour la mise en œuvre de l'assainissement non collectif 

 
Les coûts comprennent : les équipements et matériaux, les travaux de raccordement, de terrassement, de 
mise en place et de recouvrement. 
 
Le cout d’une étude de sol et des contrôles associés est estimée à 470.00 € HT. 
 
 

 Assainissement collectif 
 

Dispositif Coût d’investissement 

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie  
Sous voirie départementale : 140 € HT/ml 

Sous voirie communale : 130 € HT/ml 
Hors voirie : 100 € HT/ml 

Réseau de refoulement DN80 sous voirie 
communale 90 € HT/ml 

Poste de refoulement De 25 000 € HT à 40 000 € HT 

Branchement neuf 1 000 € HT 

Branchement sur construction existante 2 000 € HT 

Figure 39 : hypothèses de cout pour la mise en œuvre de l'assainissement collectif 
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 Assainissement semi collectif 
(Unité de traitement : filtre planté de roseaux) 
 

Nombre d’équivalents habitants Coût du traitement par équivalent habitant 

De 0 à 200 EH 600 € HT/EH 

De 200 à 400 EH 500 € HT/EH 

De 400 à 1 000 EH 400 € HT/EH 

Figure 40 : hypothèses de cout pour la mise en œuvre de l'assainissement semi collectif 

 
 

 Coûts d’exploitation 

 
 Assainissement non collectif 

 

Dispositif Coût d’investissement 

Fosse toutes eaux et tranchées d’épandage SPANC: 34 € HT /an 
Enterten: 50 € HT/an 

Fosse toutes eaux et tranchées d’épandage 
surdimensionnées 

SPANC: 34 € HT /an 
Entretien: 50 € HT/an 

Fosse toutes eaux et filtre à sable SPANC: 34 € HT /an 
Entretien: 50 € HT/an 

Fosse toutes eaux et tertre SPANC: 34 € HT /an 
Entretien: 50 € HT/an 

Microstations SPANC: 34 € HT /an 
Entretien: 150 € HT/an 

Figure 41 : hypothèses de cout pour l'exploitation des dispositifs d'assainissement non collectif 

 
 Assainissement collectif 

 

Dispositif Coût d’investissement 

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale 1 € HT / ml /an 

Réseau de refoulement DN80 sous voirie 
communale 1 € HT / ml /an 

Poste de refoulement 2 500 à 5 000 € HT/an/PR  

Branchement  pm 

Station d’épuration 45 € HT/EH 

Figure 42 : hypothèse de couts pour l'exploitation des dispositifs d'assainissement collectif 
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 Assainissement semi collectif 

 
(Unité de traitement : filtre planté de roseaux) 
 

Nombre d’équivalents habitants Coût du traitement par équivalent habitant 

De 0 à 1 000 EH Avec PR : 13 € /an /PR 
Sans PR : 8 € /an /PR 

Figure 43 : hypothèse de couts pour l'exploitation des dispositifs d'assainissement semi collectif 

 

 Amortissement 

 

Annuité d’amortissement Coût du traitement par équivalent habitant 

20 ans Coût annuel : 5 % du cout d’investissement 

Figure 44 : amortissement 

 
 

 Taxes & participations 

Pour cette étude, on retient une particpation à l’assainissement collectif (PAC) moyenne de 500.00 € HT 
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IV.D. Hypothèses retenues pour le calcul des flux de pollution futurs (AC) 

Dans le cadre du scénario privilégiant l’assainissement non collectif, les hypothèses suivantes ont été 
retenues pour l’estimation des flux futurs de pollution rejetés par les nouvelles habitations raccordées au 
réseau collectif : 
 
- Résidence principale : 2.0 hab./logement et 60 g DBO/hab. (1EH), soit  2.0 EH par logement 

 
- Résidence secondaire (*) :  3.0 EH par logement 

 
- Camping (*) : 3 à 4 personnes par emplacement et 45 g DBO/pers. (0.75EH),  

soit : : 2.6 EH par emplacement 
 
 
(*) : Source : « Document guide pour la réalisation des études technico-économiques et du dossier de 
consultation des entreprises » édité par le Département du Finistère. 
 
Ne connaissant pas la proportion future entre résidences secondaires et principales des projets 
d’aménagement, nous avons retenu pour l’estimation des flux futurs à traiter l’hypothèse conduisant à la 
charge de pollution la plus importante (cas des résidences secondaires). 
 
 
Dans le cas des zones artisanales (industries, entrepôts, et commerces), il est très difficile d’évaluer les 
flux organiques produits dans les eaux usées.  
On retiendra par défaut la valeur préconisée par le Département du Finistère (SEA) dans le document 
guide pour la réalisation des études technico-économiques, soit 20 EH/ha (équivalent-habitant) par 
hectare. 
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IV.E. Etude du secteur 1 : Pors Moreau 

Ce secteur est situé au sud est du hameau de Pentrez. Il est essentiellement constitué de terrains en 
friches non bâtis. On ne recense aucune habitation existante sur la zone. 
 
Les pentes sont assez fortes, orientées vers le sud-ouest. 
 
Ce secteur se divise en 2 sous-secteurs étudiés séparément 
Sa surface totale représente  2.2 hectares, répartie entre.  

- Secteur 1.a : Superficie : 0.8 ha Zonage PLU 1AUhc 
- Secteur 1.b : Superficie : 1.4 ha Zonage PLU 1AUt 

 
Le secteur 1.a classé en zone 1AUhc est destiné à la construction d’habitat (densité forte à moyenne). Sur 
la base d’une densité de 14 logements à l’hectare, le développement à terme de l’urbanisation de ce 
secteur conduit à un maximum de 10 nouvelles constructions, à vocation d’habitat. 
 
Le secteur 1.b classé en zone 1AUt est destiné à l’implantation d’un terrain de camping (hébergement de 
loisir). Sa capacité maximale d’accueil a été estimée à environ 100 emplacements, sur la base d’une 
occupation de 50% de la surface totale du terrain et d’une surface unitaire de 75 m² par emplacement. 
 
Attention : Le projet de camping (secteur 1.b) n’a pas été défini précisément au stade d’élaboration de la 
présente étude. Le dimensionnement du nombre d’emplacements potentiels s’appuie sur des hypothèses 
et reste donc purement indicatif. 
La zone à urbaniser est classée en zone 1 AUt par le PLU, mais l’urbanisation de ce secteur n’est pas 
considérée comme prioritaire et sera réalisée sur le long terme. 
 
 

Figure 45 : Localisation de la zone étudiée 
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Figure 46 : aptitude des sols 

 

Figure 47 : Réseau collectif EU existant.  Projet de collecte des eaux usées au réseau existant. 
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Sur ces secteurs, deux scénarios sont étudiés : 
 
Le scénario « assainissement collectif » qui consiste à créer 11 nouveaux branchements. 

 
Secteur 1.a : Superficie : 0.80 ha 10 logements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 150 mètres de canalisations gravitaires. 
• 10 branchements sur du bâti neuf 
• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de Pentrez (SAS GUEGUENIAT), via 

le poste de relevage existant de Ker Ys. 
 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 30 EH supplémentaires 
 
 
Secteur 1.b : Superficie : 1.40 ha 1 Branchement  
  Terrain de camping – 100 emplacements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 150 mètres de canalisations gravitaires et 1 branchement sur le réseau collectif existant 
• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de Pentrez (SAS GUEGUENIAT), via 

le poste de relevage existant de Ker Ys. 
 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (sur les bases d’un taux 
d’occupation moyen de 3.5 saisonniers par emplacement et d’une charge de pollution rejetée de 
0.75 EH par saisonnier ) est estimée à 260 EH supplémentaires. 

 
 

 
Le scénario « assainissement non collectif » impose de créer : 

- 10 dispositifs ANC sur le secteur 1.a  
- 1 dispositif ANC semi-collectif, d’une capacité de 260 EH pour le future camping (mini-station 

d’épuration avec dispersion-infiltration des eaux traitées dans le sol), pour le secteur 1.b.  
 
Les terrains sont médiocres (50%) à moyennement favorables (50%) à l’assainissement autonome. Les 
contraintes surfaciques seront assez contraignantes (superficie des lots de 700 m², pente). 
 
 
Remarque :  
Compte tenu du manque de visibilité à court terme sur le projet de camping (secteur 1.b), il peut être 
intéressant de favoriser sur ce secteur le scénario non collectif de façon à pouvoir adapter le futur 
dispositif d’assainissement aux spécificités réelles du projet abouti et afin d’éviter le risque de 
surdimensionner inutilement le flux à traiter par la station d’épuration collective, dans le cas du scénario 
d’assainissement collectif. 
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IV.F. Etude du secteur 2 : Les Hauts de Pentrez 

Ce secteur est situé au sud est du hameau de Pentrez. Sa surface représente 0.8 hectares. Le PLU classe 
cette zone 1 AUhc.  
 
Il est essentiellement constitué de terrains agricoles.  
On ne recense aucune habitation existante sur la zone. 
 
Les pentes sont assez fortes, orientées vers le sud-est. 
 
Sur la base d’une densité de 14 logements à l’hectare, le développement à terme de l’urbanisation sur 
cette zone conduit à un maximum de 11 nouvelles constructions, à vocation d’habitat. 
 

 

Figure 48 : Localisation de la zone étudiée 

 

 

Figure 49 : aptitude des sols 
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Figure 50 : Réseau collectif EU existant.  Projet de collecte des eaux usées au réseau existant. 

 
Sur ce secteur, deux scénarios sont étudiés : 
 

Le scénario « assainissement collectif » qui consiste à créer 11 branchements sur du bâti neuf. 
Cette solution nécessite de poser : 

• 150 mètres de canalisations gravitaires pour desservir le secteur 2. Ce réseau sera 
raccordé au nouveau réseau de collecte des eaux usées, à poser rue de la presqu’ile, dans 
le cadre de l’extension de l’assainissement collectif dans le périmètre de zonage initial. 

• Ces secteurs seront raccordés sur la station d’épuration de Pentrez (SAS GUEGUENIAT), 
via le poste de relevage principal existant. 
 

La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 33 EH supplémentaires 

 
 
Le scénario « assainissement non collectif » impose de créer 11 dispositifs ANC. Les terrains 
sont moyennement favorables (100%). Les contraintes surfaciques seront contraignantes 
(superficie des lots de 700 m², pente peu prononcée). 
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IV.G. Etude du secteur 3 : Kervengard 

Ce secteur est situé au sud est du hameau de Pentrez. Sa surface représente 1.58 hectares. Le PLU 
classe cette zone 2AU.  
 
Il est essentiellement constitué de terrains en friches non bâtis.  
On ne recense aucune habitation existante sur la zone. 
 
Les pentes sont assez fortes, orientées vers le sud-ouest. 
 
Sur la base d’une densité de 14 logements à l’hectare, le développement à terme de l’urbanisation sur 
cette zone conduit à un maximum de 22 nouvelles constructions, à vocation d’habitat. 
 

 

Figure 51 : Localisation de la zone étudiée 

 

 

Figure 52 : aptitude des sols 
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Figure 53 : Réseau collectif EU existant.  Projet de collecte des eaux usées au réseau existant. 

 
 
Sur ce secteur, deux scénarios sont étudiés : 
 

Le scénario « assainissement collectif » qui consiste à créer 22 branchements sur du bâti neuf. 
Cette solution nécessite de poser : 

• 280 mètres de canalisations gravitaires (2 tronçons parallèles). Ces tronçons seront 
raccordés au nouveau réseau de collecte des eaux usées, à poser pour la desserte du 
hameau de Bernal-Sud, dans le cadre de l’extension de l’assainissement collectif dans le 
périmètre de zonage initial. 

• Ces secteurs seront raccordés sur la station d’épuration de Pentrez (SAS GUEGUENIAT), 
via le poste de relevage principal existant. 

 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 66 EH supplémentaires 
 
 
Le scénario « assainissement non collectif » impose de créer 22 dispositifs ANC. Les terrains 
sont moyennement favorables (100%). Les contraintes surfaciques seront contraignantes 
(superficie des lots de 700 m², pente moyenne). 

 
  



 
84 

IV.H. Etude du secteur 4 : Les Hauts d’Ys 

 
Ce secteur est situé au sud du bourg de Saint-Nic.  
Il est essentiellement constitué de terrains agricoles non bâtis.  
 
Ce secteur se divise en 3 sous-secteurs étudiés séparément 
 
Sa surface totale représente  2.2 hectares, répartie entre.  

- Secteur 4.a : Superficie : 1.76 ha Zonage PLU 2AU 
- Secteur 4.b : Superficie : 0.84 ha Zonage PLU 2AU 
- Secteur 4.c : Superficie : 0.63 ha Zonage PLU 2AU 

 
On ne recense aucune habitation existante sur ces zones. 
 
Les pentes sont moyennes, orientées vers l’ouest. 
 
Sur la base d’une densité de 14 logements à l’hectare, le développement à terme de l’urbanisation sur 
cette zone conduit à un maximum de 46 nouvelles constructions, à vocation d’habitat, réparties de la 
manière suivante : 

- Secteur 4.a : Superficie : 1.76 ha 25 logements 
- Secteur 4.b : Superficie : 0.84 ha 12 logements 
- Secteur 4.c : Superficie : 0.63 ha   9 logements 

 

 

Figure 54 : Localisation de la zone étudiée 

 
  



 
85 

 

Figure 55 : aptitude des sols 

 

 

Figure 56 : Réseau collectif EU existant.  Projet de collecte des eaux usées au réseau existant. 
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Sur ces secteurs, deux scénarios sont étudiés : 
 
Le scénario « assainissement collectif » qui consiste à créer 46 branchements sur du bâti neuf. 

 
Secteur 4.a : Superficie : 1.76 ha 25 logements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 235 mètres de canalisations gravitaires, 
• un poste de relèvement 
• 240 mètres de conduites de refoulement permettant de raccorder ce secteur au réseau 

gravitaire du bourg. Cette solution n’est intéressante que dans la mesure où le secteur 4.b 
est lui aussi raccordé au réseau collectif du bourg, car l’arrivée du refoulement du secteur 
4.a serait alors raccordée sur le réseau gravitaire à poser pour le secteur 4.b (voir figure 
page précédente). 

 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 75 EH supplémentaires 
 
 
Secteur 4.b : Superficie : 0.84 ha 12 logements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 200 mètres de canalisations gravitaires pour desservir le secteur 4.b., dont 70 m sous la 
départementale D63. Ce réseau sera raccordé au réseau existant du bourg. 

• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de bourg. 
 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 36 EH supplémentaires 
 
 
Secteur 4.c : Superficie : 0.63 ha   9 logements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 100 mètres de canalisations gravitaires, 
• un poste de relèvement 
• 50 mètres de conduites de refoulement permettant de raccorder ce secteur au réseau 

gravitaire du bourg (au niveau du poste de relevage existant près du cimetière). 
• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de bourg. 

 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 27 EH supplémentaires 
 
 

Le scénario « assainissement non collectif » impose de créer 46 dispositifs ANC. Les terrains sont 
moyennement favorables (100%). Les contraintes surfaciques seront contraignantes (superficie des lots 
de 700 m², pente moyenne). 
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IV.I. Etude du secteur 5 : Navarou 

 
Ce secteur est situé au sud du bourg de Saint-Nic.  
Il est essentiellement constitué de terrains agricoles non bâtis.  
 
Ce secteur se divise en 3 sous-secteurs étudiés séparément 
 
Le secteur classé en zone 1AUhc est destiné à la construction d’habitat (densité forte à moyenne). 
Conformément au PLU, on retiendra pour ce secteur un taux de construction de 14 logements à l’hectare. 
 
Le secteur de Navarou comprend également une zone à vocation économique et artisanale (1AUae) et 
une zone réservée au développement services publics (1AUp).  
Les projets de construction sur ces zones seront limités et ont été estimés en fonction de leurs surfaces 
respectives à 4 nouveaux bâtiments au total. 
 
Sa surface totale représente  1.45 hectares, répartie entre.  

- Secteur 5.a : Superficie : 0.50 ha Zonage PLU 1AUhc 
- Secteur 5.b : Superficie : 0.65 ha Zonage PLU 1AUae 
- Secteur 5.c : Superficie : 0.30 ha Zonage PLU 1AUi 

 

Figure 57 : Localisation de la zone étudiée 

 
On ne recense aucune habitation existante sur ces zones. 
 
Les pentes sont moyennes, orientées vers l’ouest. 
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Sur la base d’une densité de 14 logements à l’hectare pour le secteur 5.a (1AUhc) et de 4 bâtiments 
supplémentaires pour les zones 5.b (1AUae) et 5.c (1AUi), le développement à terme de l’urbanisation sur 
ces zones conduit à un maximum de 11 nouvelles constructions, réparties de la manière suivante : 
 

- Secteur 5.a : Superficie : 0.50 ha 7 logements 
- Secteur 5.b : Superficie : 0.65ha 3 bâtiments 
- Secteur 5.c : Superficie : 0.30 ha 1 bâtiment 

 

 

Figure 58 : aptitude des sols 
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Figure 59 : Réseau collectif EU existant.  Projet de collecte des eaux usées au réseau existant. 

 
Sur ces secteurs, deux scénarios sont étudiés : 
 
Le scénario « assainissement collectif » qui consiste à créer 11 branchements sur du bâti neuf. 

 
Secteur 5.a : Superficie : 0.50 ha 7 logements 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 160 mètres de canalisations gravitaires. 
Afin d’éviter la mise en place d’un poste de relevage, une servitude de passage sera 
vraisemblablement nécessaire pour raccorder la canalisation de collecte du futur 
lotissement au réseau du bourg existant, situé sous la voirie communale. 

• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de bourg. 
 
La charge de pollution maximale engendrée en pointe estivale (dans le cas de résidences 
secondaires) est estimée à 21 EH supplémentaires 
 
Secteur 5.b : Superficie : 0.65 ha 3 bâtiments 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 140 mètres de canalisations gravitaires.Ce réseau sera raccordé au réseau existant du 
bourg. 

• Ce secteur sera raccordé sur la station d’épuration de bourg. 
 
Secteur 5.c : Superficie : 0.30 ha 1 bâtiment 
 
Cette solution nécessite de poser : 

• 40 mètres de canalisations gravitaires.  
• Une pompe de relevage permettant de relever les eaux usées collectées vers le réseau 

d’assainissement collectif, situé rue de Saint-Jean 
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• Ce réseau sera raccordé au niveau du poste de relevage de la station d’épuration de 
bourg. 

 
Le scénario « assainissement non collectif » impose de créer 11 dispositifs ANC. Les terrains sont 
médiocres (20% - secteur 5.c) à moyennement favorables (80% - secteurs 5.a et 5.b). Les contraintes 
surfaciques seront contraignantes (superficie des lots de 700 m², pente moyenne). 
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V. PHASE 3 : ZONAGE RETENU PAR LA COLLECTIVITE 
 
V.A. Comparaison des coûts 

 Cout des scénarios assainissement non collectif 

Le tableau ci-dessous présente les couts des scénarios « assainissement non collectif » pour chaque 
secteur étudié : 
 

 

Figure 60 : calcul des couts de l’assainissement non collectif 

  

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

1.1-Pors Moreau 1AUhc 0,7         10          -          30          10          8 970        89 700       850        3 840     384        128        

1.2-Pors Moreau 1AUT 1,4         -          1            260        1            156 000    156 000     7 800     13 000   13 000   50          

2-Hauts de Pentrez 1AUHc 0,8         11          -          33          11          6 970        76 670       935        3 491     317        106        

3-Kervengard 2AU 1,6         22          -          66          22          7 970        175 340     1 870     7 715     351        117        

4.1-Les Hauts d'Ys 2AU 1,8         25          -          75          25          9 170        229 250     7 525     15 167   607        202        

4.2-Les Hauts d'Ys 2AU 0,8         12          -          36          12          7 970        95 640       1 020     4 208     351        117        

4.3-Les Hauts d'Ys 2AU 0,6         9            -          27          9            7 970        71 730       765        3 156     351        117        

5.1-Navarou 1AUHc 0,5         7            -          21          7            8 256        57 790       595        2 521     360        120        

5.2-Navarou 1 AUae - 1 Aup 1,0         -          4            19          4            8 220        32 880       340        1 436     359        75          

Total 9,2            96             5                567           

Cout

 investissement 

(€ HT hors 

subventions)

Cout 

fonctionmt. 

(€ HT/an)

Cout global 

sur 30 

années (€ 

HT/an)

Cout global 

par 

habitation

(€ 

HT/habitatio

n)

Nombre de 

dispositifs ANC …

… A créer
Cout moyen du 

dispositif

Nb 

bâtiments 

en projet

Secteur d'étude Destination

Nb 

habitations 

en projet

Surface 

zone étude

(ha)

 Nb d'EH en 

situation 

future 
Cout global 

par EH

(€ HT/EH)

Cout du scénario ANC
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 Cout des scénarios assainissement collectif 

Le tableau ci-dessous présente les couts des scénarios « assainissement collectif » pour chaque secteur 
étudié : 

 

Figure 61 : calcul des couts de l’assainissement non collectif 

 

 Comparaison des couts assainissement collectif / non collectif 

Le tableau ci-dessous permet de comparer les couts des différents scénarios. Cela permet d’ébaucher un 
premier zonage, établi uniquement d’après des considérations financières (le scénario le plus économique 
d’un point de vue de son cout global6 est retenu) : 

 

Figure 62 : comparaison des couts des assainissements collectifs et non collectifs 

                                                      
6 Cout global = (cout d’investissement + 30 x cout d’exploitation)/30. Il s’exprime en € HT/an 

1.1-Pors Moreau 1AUhc 0,7         10          -          30          31 270      1 695        5 000        2 737        274           91             

1.2-Pors Moreau 1AUT 1,4         -          1            260        21 730      11 985      500           12 710      12 710      49             

2-Hauts de Pentrez 1AUHc 0,8         11          -          33          32 330      1 836        5 500        2 914        265           88             

3-Kervengard 2AU 1,6         22          -          66          61 904      3 635        11 000      5 699        259           86             

4.1-Les Hauts d'Ys 2AU 1,8         25          -          75          110 823    7 040        12 500      10 734      429           143           

4.2-Les Hauts d'Ys 2AU 0,8         12          -          36          41 022      2 075        6 000        3 443        287           96             

4.3-Les Hauts d'Ys 2AU 0,6         9            -          27          37 100      4 086        4 500        5 323        591           197           

5.1-Navarou 1AUHc 0,5         7            -          21          29 468      1 288        3 500        2 271        324           108           

5.2-Navarou 1 AUae - 1 Aup 1,0         -          4            19          31 164      1 220        2 000        2 259        565           118           

Total 9,2            96             5                567           

Cout 
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Cout global 
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Coût  du scénario AC

 Nb d'EH en 

situation 

future 

Secteur d'étude Destination

Nb 

habitations 

en projet

Surface 

zone étude

(ha)

SCENARIO ASSAINISSEMENT COLLECTIF

PAC (€)

Cout

 

investissement

(€ HT hors 

subventions)

Nb 

bâtiments 

en projet

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

1.1-Pors Moreau 1AUhc 0,7         10          -          30          10          8 970       89 700     850        3 840     384        128        31 270      1 695        5 000        2 737        274           91             AC 30              

1.2-Pors Moreau 1AUT 1,4         -          1            260        1            156 000   156 000   7 800     13 000   13 000   50          21 730      11 985      500           12 710      12 710      49             AC 260            

2-Hauts de Pentrez 1AUHc 0,8         11          -          33          11          6 970       76 670     935        3 491     317        106        32 330      1 836        5 500        2 914        265           88             AC 33              

3-Kervengard 2AU 1,6         22          -          66          22          7 970       175 340   1 870     7 715     351        117        61 904      3 635        11 000      5 699        259           86             AC 66              

4.1-Les Hauts d'Ys 2AU 1,8         25          -          75          25          9 170       229 250   7 525     15 167   607        202        110 823    7 040        12 500      10 734      429           143           AC 75              

4.2-Les Hauts d'Ys 2AU 0,8         12          -          36          12          7 970       95 640     1 020     4 208     351        117        41 022      2 075        6 000        3 443        287           96             AC 36              

4.3-Les Hauts d'Ys 2AU 0,6         9            -          27          9            7 970       71 730     765        3 156     351        117        37 100      4 086        4 500        5 323        591           197           ANC -              

5.1-Navarou 1AUHc 0,5         7            -          21          7            8 256       57 790     595        2 521     360        120        29 468      1 288        3 500        2 271        324           108           AC 21              

5.2-Navarou 1 AUae - 1 Aup 1,0         -          4            19          4            8 220       32 880     340        1 436     359        75          31 164      1 220        2 000        2 259        565           118           ANC -              

Total 9,2            96             5                567           Total 521                
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Cout 

fonctionmt.

(€ HT/an)

Cout global 

sur 30 années

(€ HT /an)

Cout global 

par habitation

(€ HT/an/hab.)

Scénario 

proposéCout global 

par EH

(€ HT/an/EH.)

Coût  du scénario AC

 Nb d'EH en 

situation 

future 

Secteur d'étude Destination

Nb 

habitations 

en projet

Surface 

zone étude

(ha)

SCENARIO ASSAINISSEMENT COLLECTIF

PAC (€)

Cout

 

investisseme

nt (€ HT hors 

subventions)

Cout 

fonctionmt. 

(€ HT/an)

Cout

 

investissement

(€ HT hors 

subventions)

Cout global 

sur 30 

années (€ 

HT/an)

Cout global 

par 

habitation

(€ 

HT/habitatio

n)

Nb

dispositifs

… A créer
Cout moyen du 

disposi tif

Nb 

bâtiments 

en projet



 
93 

 Approche financière du zonage 

 
Pour chaque secteur, les différents scénarii d’assainissement ont été comparés sur le plan financier, sur la 
base du coût global annuel induit. 
 
Coût global annuel = (coût d’investissement + 30 x coût annuel d’exploitation) / 30. Il s’exprime en € HT/an 
 
Le tableau précédent montre que les scénarios « assainissement collectif » sont économiquement plus 
avantageux que les scénarios « assainissement non collectif », excepté pour les cas du secteur 4.3 (Les 
Hauts d’Ys et du secteur 5.2 (Navarou). 
 
Sur le secteur 4.3 (Les Hauts d’Ys), la différence de coût entre les deux scénarii provient essentiellement 
de la nécessité de mettre en place un poste de relevage dans le scénario assainissement collectif, qui 
induit des coûts de fonctionnement importants (2500 €HT/an).  
 
Sur le secteur 5.2 (Navarou), la différence de coût entre les deux scénarii provient là aussi des coûts de 
fonctionnement plus importants dans le cas du scénario d’assainissement collectif. 
 
Néanmoins, si l’on compare, pour chacun des deux secteurs ci-dessus, les deux scénarii du point de vue 
des coûts d’investissement uniquement, le scénario assainissement collectif est plus avantageux que le 
scénario non collectif, dans les deux cas. 
 
Ceci provient des faibles surfaces unitaires de lotissement (environ 700 m² /lot) et de la nature des sols en 
place, d’aptitude médiocre à moyenne, qui nécessitent dans le scénario d’assainissement non collectif la 
mise en place de dispositifs surdimensionnés, ou agréés (micro-station), plus coûteux que les dispositifs 
classiques. 
 
 
Aussi, du fait des contraintes de mise en place et d’entretien de l’assainissement non collectif, il 
est proposé de raccorder l’ensemble des zones à urbaniser en assainissement collectif. 

 
 
L’ensemble de ces secteurs représente : 
 

- Un parc de 96 nouveaux logements à construire et de 4 bâtiments à vocation technique ou 
artisanale, répartis de la manière suivante : 

o 53 habitations et 4 bâtiments artisanaux sur le bourg, 
o 43 habitations et 1 camping sur le secteur de Pentrez. 

 
- Une charge de pollution supplémentaire à traiter de 567 EH, répartie de la manière suivante :  

o 178 EH supplémentaires sur la station du bourg, 
o 389 EH supplémentaires sur la station de Pentrez, dont 260 EH liés au développement 

d’un nouveau camping sur le secteur 1.b 
 
 
Remarque : 
 
Compte tenu du manque de visibilité à court terme sur le projet de camping (secteur 1.b), il peut être 
intéressant de favoriser sur ce secteur le scénario non collectif de façon à pouvoir adapter le futur 
dispositif d’assainissement aux spécificités réelles du projet final et afin d’éviter le risque de sur-
dimensionner inutilement le flux à traiter par la station d’épuration collective, dans le cas du scénario 
d’assainissement collectif. 
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V.B. Les autres paramètres à prendre en compte 

On ne peut pas s’arrêter au coût des dispositifs pour faire le choix des filières à mettre en œuvre ; d’autres 
paramètres doivent être pris en compte. 
 
En effet, chaque scénario a un impact différent sur l’environnement, nécessite une organisation à mettre 
en place, … 
 
Le tableau ci-dessous fait le point sur chaque technique : 
 
 

SYSTEME 
D’ASSAINISSEMENT 

AVANTAGES INCONVENIENTS 

Assainissement non collectif 

• Traitement de la pollution 
« à la source » 
 

• Pas d’envoi direct d’eaux 
traitées dans le milieu 
hydraulique superficiel 
 

• Pas de risque de pollution 
pendant son transport 

 

• Disponibilité de pollution 
pour les industriels au 
niveau de la station 
d’épuration 

P
ar

tic
ul

ie
r 

• Nécessite une superficie 
minimum de terrain qui devient 
inutilisable 

•  Nécessite un sol apte à 
l’assainissement non collectif 
• Entretien à prévoir 

• Attractivité des terrains 
moindres 

C
ol

le
ct

iv
ité

 
• Obligation de la mise en place 
du SPANC 
 

Assainissement collectif 
(raccordement sur les stations 
existantes) 

• Meilleure attractivité des 
terrains pour les particuliers 

• Performance de l’installation 
facile à contrôler 

• Maîtrise de la gestion de 
l’installation plus facile  

• Utilisation d’un outil 
épuratoire en place. Recettes 
supplémentaires pour le service 
d’assainissement collectif. 
 

 

 

• Risque de pollution lié au 
transfert des effluents 

• Concentration des effluents 
traités en un point géographique 
• Possibles apparitions d’odeurs 
 

P
ar

tic
ul

ie
r 

• Paiement du service 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

• Surproduction de boues à 
gérer 
 

Figure 63 : tableau des inconvénients et des avantages inhérents à chaque système d'assainissement 

Un autre point également à prendre en compte concerne le financement de ces opérations : 
 

- Pour l’assainissement non collectif, le particulier prend en charge les couts de la mise en place de 
son assainissement. Ces travaux sont généralement réalisés dans le cadre de ventes : elles 
peuvent facilement être intégrées dans le cout de la vente. 
 

- A l’inverse, pour l’assainissement collectif, la commune prend en charge le cout de la mise en place 
de l’assainissement collectif (sauf s’il s’agit de lotissement privés). Elle peut donc engager des 
dépenses d’investissements en décalage avec le rythme d’urbanisation réel. 
 

 
En ce qui concerne les zones artisanales, commerciales ou industrielles, l’assainissement non collectif est 
à éviter, et ce pour les raisons suivantes : 
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- Ces activités peuvent consommer beaucoup d’eau : ceci exigerait des surfaces de terrains très 

importantes (donc des possibilités d’extension moindre pour les entreprises) 
- En cas de cession d’activité et de revente, d’augmentation ou de diminution de production, les 

filières de traitement ne seraient plus cohérentes avec les flux de pollution à traiter. 
 
 
 
 

 Proposition de zonage 

Le zonage retenu consiste à retenir toutes les zones étudiées en assainissement collectif. 
 
 
Le zonage proposé page suivante tient compte du zonage d’assainissement initial, des enjeux 
environnementaux et sanitaires identifiés à Saint-Nic et du comparatif des différents scénarii de 
raccordement des secteurs à urbaniser.  
 
 
Le zonage d’assainissement proposé ne prend pas en compte les lotissements suivants, déjà équipés d’un 
dispositif d’assainissement semi-collectif autonome : 

- « Les Fermettes de la Plage » - Résidence touristique privée (170 logements) ; 
- « Les Terrasses de Pentrez » - Résidence touristique privée (85 logements) ; 
- Lotissement « Hameau de Pentrez », dont les habitations disposent d’un dispositif 

d’assainissement non collectif récent. 
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Projet de délimitation du zonage d'assainissement réglementaire (Bourg et secteur de Pentrez) 
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 Compatibilité entre le zonage et la capacité des stations 
d’épuration 

Le but de cette partie de l’étude vise à vérifier que les stations d’épuration sera capable d’accepter ces flux.  
 
Le flux supplémentaire maximal de pollution produit par uniquement les habitations sur les zones 
classées en assainissement collectif se calcule comme suit : 
 

 

Figure 64 : Charges de pollution à traiter par les stations d'épuration collectives (horizon +20 ans) 

 
La capacité de la station du bourg (350 EH) est à priori suffisante pour traiter la charge future (323 EH), 
prenant en compte le raccordement de certains secteurs à urbaniser. L’augmentation de la charge à traiter 
représente une augmentation d’environ 200% de la charge actuelle. 
 
L’augmentation de la charge à traiter sur la station de Pentrez (+685 EH) représente environ 120% de la 
charge actuelle. La charge organique maximale à traiter à l’horizon + 20ans est estimée à 1 250 EH. 
 
La charge future à traiter sur le secteur de Pentrez (1 250 EH) dépasse la capacité nominale de la station 
d’épuration (1 000 EH). 
Si l’on ne tient pas compte de la charge supplémentaire apportée par le nouveau camping (260 EH), 
qui, faute de projet défini à ce stade de l’étude, ne constitue qu’une approximation basée sur une capacité 
indicative de 100 emplacements, la charge future à traiter représente 1250 – 260 = 990 EH et reste 
compatible avec la capacité nominale de la station d’épuration existante (1000 EH). 
 
Ainsi, compte tenu du manque de visibilité à court terme sur le projet de camping (secteur 1.b), il peut être 
intéressant de sortir ce secteur du périmètre de zonage d’assainissement collectif, de façon à 
pouvoir adapter le futur dispositif d’assainissement autonome aux spécificités réelles du projet final et afin 
d’éviter le risque de sur-dimensionner inutilement le flux à traiter par la station d’épuration collective. 
 
Dans le cas du maintien de ce secteur dans le zonage d’assainissement collectif, le développement de 
l’urbanisation peut être planifiée en favorisant sur le court terme le développement des secteurs 1.a et 2 à 
vocation d’habitat (1 AUhc) et en prévoyant le développement du secteur 1.b sur le long terme 
(déclassement de 1AUT en 2AUT), de façon à pouvoir prévoir les aménagements nécessaires de la station 
d’épuration collective, dans le cadre de l’étude de modification de la filière actuellement en cours. 

STEP du bourg STEP de Pentrez

(SAS GUEGUENIAT)
Charge à traiter Charge à traiter

moyenne En pointe estivale

Capacité nominale de la station

Charge organique (EH) 350 EH 1 000 EH

Charge hydraulique (m3/j) 52,5 216
Charge hydraulique (m3/an) 23 400

Charge organique actuelle (population raccordée) 105 EH 565 EH

Charge hydraulique mesurée (m3/j) 17 111
Charge hydraulique mesurée (m3/an) 19 050

230 EH

40 EH 66 EH

178 EH 129 EH

260 EH

CHARGE TOTALE A TRAITER (à l'horizon +20 ans) 323 EH 1 250 EH

Cas particulier du camping sur le secteur 1.b (Pors Moreau) - 

100 emplacements

Charge organique supplémentaire liée au racordement des 

secteurs à urbaniser, retenus dans le comparatif des 

scénarios AC/ANC

(flux maximal estimé dans l'hypothèse de la construction de 
résidences secondaires uniquement)

Charge oragnique supplémentaire liée à l'extension du réseau 

d'assainissement collectif dans les secteurs déjà urbanisés

(secteurs situés dans le zonage AC initial)

Charge oragnique supplémentaire liée à la densification de 

l'habitat dans les secteurs déjà urbanisés : Le Bourg :  20 log. 

/ Pentrez : 33 log.

(secteurs situés dans le zonage AC initial)



 
98 

 
 
V.C. Principales dispositions réglementaires résultant de l’application du zonage 
d’assainissement. Les droits et les devoirs de chacun. 

 

 Généralités 

 
Les dispositions résultant de l'application du présent Plan de zonage ne sauraient être dérogatoires à celles 
découlant du Code de la Santé publique, ni à celles émanant du Code de l'Urbanisme ou du Code de la 
Construction et de l'Habitation. 
 

En conséquence, il en résulte que : 
 
- la délimitation des zones relevant de l'assainissement collectif ou non collectif, indépendamment de toute 
procédure de planification urbaine, n'a pas pour effet de rendre ces zones constructibles, 
 
- un classement en zone d'assainissement collectif ne peut avoir pour effet : 
 
• Ni d'engager la collectivité sur un délai de réalisation des travaux d'assainissement, 
 
• Ni d'éviter au pétitionnaire de réaliser une installation d'assainissement conforme à la réglementation, 

dans le cas où la date de livraison des constructions est antérieure à la date de desserte des parcelles 
par le réseau d'assainissement, 

 
• Ni de constituer un droit, pour les propriétaires des parcelles concernées et les constructeurs qui 

viennent y réaliser des opérations, à obtenir gratuitement la réalisation des équipements publics 
d'assainissement nécessaires à leur desserte. (Les dépenses correspondantes supportées par la 
collectivité responsable donnent lieu au paiement de contributions par les bénéficiaires d'autorisation 
de construire, conformément à l'article L 332-6-1 du code de l'urbanisme.). 

 
Les habitants de la commune se répartiront donc entre usagers de "l'assainissement collectif" et usagers 
de "l'assainissement non-collectif". 
 
 

 Les usagers relevant de l'assainissement collectif 

 
Ils ont obligation de raccordement et paiement de la redevance correspondant aux charges 
d'investissement et d'entretien des systèmes collectifs. 
 
Le particulier qui devra à l'arrivée du réseau, faire, à ses frais, son affaire de l'amenée de ses eaux usées 
à la connexion de branchement au droit du domaine public ainsi que prendre toutes les dispositions utiles 
à la mise hors service (comblement) sa fosse devenant inutilisée. 
 
Il sera redevable auprès de la commune  
 

> du coût du branchement : montant résultant du coût réel des travaux de mise en 
place d'une canalisation de jonction entre son domaine et le collecteur principal d'assainissement,  
 

> de la redevance assainissement : taxe assise sur le m3 d'eau consommé et dont 
le montant contribue au financement du service d'assainissement,  

> d'une participation à l’assainissement collectif (PAC) qui ne pourra excéder 80 % 
du coût de fourniture et pose de l'installation individuelle d'assainissement qu'il aurait été amenée à réaliser 
en l'absence de réseau collectif. 
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 Les usagers relevant de l'assainissement non-collectif 

 
Ils ont obligation de mettre en œuvre et d'entretenir les ouvrages (si la commune n'a pas décidé la prise en 
charge d'entretien) pour les systèmes non collectifs. 
 
Parallèlement à l'instauration d'un zonage d'assainissement, la Loi sur l'Eau dans son article 35-§l et §Il 
fait obligation aux communes de contrôler les dispositifs d'assainissement non-collectif. La mise en place 
de ce contrôle technique communal devra être assurée au plus tard le 31.12.2005. 
 
Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes 
d'assainissement collectif, notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des boues 
qu'elles produisent, et les dépenses de contrôle des systèmes d'assainissement non collectif. Elles 
peuvent prendre en charge les dépenses d'entretien des systèmes d'assainissement non collectif L'étendue 
des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les délais dans lesquels ces 
prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en Conseil d’Etat en fonction des 
caractéristiques des communes et notamment des populations totales, agglomérées et saisonnières. 
 
Les dispositions relatives à l'application de cet article ont été précisées par l'arrêté du 6 mai 1996, modifié 
par l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif. 
 
Cette vérification se situe essentiellement à deux niveaux : 
 

> Pour les installations neuves ou réhabilitées : vérification de la conception, de 
l'implantation et de la bonne exécution des ouvrages. 
 

> Pour les autres installations : au cours de visites périodiques, vérification du bon état des 
ouvrages, de leur ventilation, de leur accessibilité, du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif 
d'épuration, de l'accumulation normale des boues dans la fosse toutes eaux ainsi que la vérification 
éventuelle des rejets dans le milieu hydraulique superficiel. 
 
De plus, dans le cas le plus fréquent où la commune n'aurait pas pris en charge l'entretien des systèmes 
d'assainissement non-collectif, la vérification porte également sur la réalisation périodique des vidanges 
(fixée tous les 4 ans dans le cas d'une fosse septique ou d'une fosse toutes eaux selon les dispositions de 
l'Arrêté "prescriptions techniques" du 6 mai 1996) et, si la filière en comporte, sur l'entretien des dispositifs 
de dégraissage. 
 
A la mise en place effective de ce contrôle, l'usager d'un système non-collectif sera soumis au paiement 
de "redevances" qui trouveront leur contrepartie directe dans les prestations fournies par ce service 
technique. 
 
En outre, ce contrôle qui nécessite l'intervention d'agents du service d'assainissement sur des terrains 
privés a été rendu possible par les dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux 
modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non 
collectif indique que « l’accès aux propriétés privées prévu par l’article L. 1331-11 du code de la santé 
publique doit être précédé d’un avis de visite notifié au propriétaire de l’immeuble et, le cas échéant, à 
l’occupant, dans un délai précisé dans le règlement du service public d’assainissement non collectif et qui 
ne peut être inférieur à sept jours ouvrés ». 
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Figure 1 : contexte général - les principales formations géologiques de Bretagne 
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ANNEXE 4 : Bassin versant des principaux cours 
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ANNEXE 6 : Commune de Saint-Nic – Diagnostic 
des installations d’assainissement autonome (2012) 
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ANNEXE 7 : Plan du réseau d’assainissement 
collectif du secteur de Pentrez (2012) 

 
 

 

 
 

 



 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

ANNEXE 8 : Estimatif de la population raccordée 
au dispositif d’assainissement collectif de Pentrez 



 



 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

ANNEXE 9 : Extension du réseau 
d’assainissement collectif de Pentrez 

 

  



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

22 22 22 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 



 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

ANNEXE 10 : Analyse des scénarii 
d’assainissement pour les secteurs à urbaniser 

 



 

  

Commune

0,74

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 10 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 10

Dispositif 8 500,00 €                      10 85 000,00 €               Total dispositifs à construire 10

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 70% 30% 0% 100%

Etude 470,00 €                          10 4 700,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            7                    3                 -              10               

89 700,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            10 500,00 €                     

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 10 10 habitations

Dispositif 35,00 €                            10 350,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

850,00 €                     Nombre d'habitants 0 30 30 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            30                  30                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          150 19 500,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            30                  30                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      10 10 000,00 €               

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

29 500,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 1 770,00 €                  Collectif 31 270,00 €              1 694,69 €      

31 270,00 €               Non collectif 89 700,00 €              850,00 €         

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          10 5 000,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

5 000,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              150 150,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                10 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            30                1 350,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 194,69 €                          1 194,69 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

1 694,69 €                 

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)

Cout total

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Cout total

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Autre

Autre

Station d'épuration

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

10

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Désignation

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Commune de SAINT-NIC 1.1-Pors Moreau

Destination du secteur

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

1AUhc surface hectares



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

26 26 26 

  

Commune

1,44

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 0 Nombre d'établissements en projet 1 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 1

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 1

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH 600,00 €                          260              156 000,00 €             Part 0% 50% 50% 0% 100%

Etude 470,00 €                          0 -  €                           Nb dispositifs concernés -                            1                    1                 -              1                 

156 000,00 €             

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif 30,00 €                            260 7 800,00 €                  Nombre d'habitations actuelles 0 0 0 habitations

Dispositif 35,00 €                            0 -  €                           Nombre d'habitants par logement #DIV/0! habitants / logement

7 800,00 €                 Nombre d'habitants 0 0 0 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 #DIV/0! EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            -                  -               EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          150 19 500,00 €               Nombre d'établissements 0 1 1 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 262,5 262,5  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            263                260              EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires :  Cette zone est destinée à la mise en place d'un camping Bases de dimensionnement :

Unité 45 000,00 €                    -  €                           Surface minimale / emplacement (réglementation : 70 à 80 m²) : 75 m2

Forfait 1 000,00 €                      1 1 000,00 €                  Nombre théorique maximal d'emplacements : 100 (occupation de 50% de la surface totale)

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           Charge de pollution unitaire : 1 saisonnier = 45 gDBO5/j et 150 l/j

Nb EH -                -  €                           Capacité par type d'emplacement : 1 Mobil-home = 4 saisonniers / 1 Tente = 3 saisonniers

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

20 500,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 1 230,00 €                  Collectif 21 730,00 €              11 985,29 €    

21 730,00 €               Non collectif 156 000,00 €            7 800,00 €      

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          1 500,00 €                     

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

500,00 €                     

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              150 150,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                1 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            260              11 700,00 €               

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 135,29 €                          1 135,29 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

11 985,29 €               

Désignation

Commune de SAINT-NIC 1.2-Pors Moreau

Destination du secteur 1AUT surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

1

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration semi-collective (camping)

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

27 27 27 

 

 

   

Commune

0,79

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 11 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      11 71 500,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 11

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 11

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          11 5 170,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            11                  -              -              11               

76 670,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            11 550,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 11 11 habitations

Dispositif 35,00 €                            11 385,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

935,00 €                     Nombre d'habitants 0 33 33 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            33                  33                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          150 19 500,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            33                  33                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      11 11 000,00 €               

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

30 500,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 1 830,00 €                  Collectif 32 330,00 €              1 836,29 €      

32 330,00 €               Non collectif 76 670,00 €              935,00 €         

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          11 5 500,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

5 500,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              150 150,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 2 500,00 €                      0 -  €                           

Unité 5 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                11 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            33                1 485,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 201,29 €                          1 201,29 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

1 836,29 €                 

Désignation

Commune de SAINT-NIC 2-Hauts de Pentrez

Destination du secteur 1AUHc surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

11

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

Autre

Autre

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Commentaires : Compte tenue de l'extension des réseaux gravitaires rue de Bellevue et rue de la Presqu'Ile (pour desservir KEREON), le 

raccordement des futures habitations de ce secteur au réseau collectif nécessitera uiquement la réalisation de branchements individuels

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)

Cout total

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

28 28 28 

 

  

Commune

1,58

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 22 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      22 165 000,00 €             Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 22

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 22

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          22 10 340,00 €               Nb dispositifs concernés -                            22                  -              -              22               

175 340,00 €             

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            22 1 100,00 €                  

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 22 22 habitations

Dispositif 35,00 €                            22 770,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

1 870,00 €                 Nombre d'habitants 0 66 66 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            66                  66                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          340 44 200,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            66                  66                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      22 22 000,00 €               

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

66 200,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 3 972,00 €                  Collectif 70 172,00 €              3 746,89 €      

70 172,00 €               Non collectif 175 340,00 €            1 870,00 €      

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          22 11 000,00 €               

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

11 000,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              340 340,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                22 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            66                2 970,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 436,89 €                          1 436,89 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

3 746,89 €                 

Désignation

Commune de SAINT-NIC 3-Kervengard

Destination du secteur 2AU surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

22

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

29 29 29 

 

  

Commune

0,84

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 12 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      12 90 000,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 12

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 12

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          12 5 640,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            12                  -              -              12               

95 640,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            12 600,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 12 12 habitations

Dispositif 35,00 €                            12 420,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

1 020,00 €                 Nombre d'habitants 0 36 36 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            36                  36                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          70 9 800,00 €                  Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          130 16 900,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            36                  36                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      12 12 000,00 €               

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

38 700,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 2 322,00 €                  Collectif 41 022,00 €              2 075,40 €      

41 022,00 €               Non collectif 95 640,00 €              1 020,00 €      

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          12 6 000,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

6 000,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              70 70,00 €                       

Mètre linéaire 1,00 €                              130 130,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 2 500,00 €                      0 -  €                           

Unité 5 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                12 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            36                1 620,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 255,40 €                          1 255,40 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

2 075,40 €                 

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Désignation

Commune de SAINT-NIC 4.2-Les Hauts d'Ys

Destination du secteur 2AU surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

12

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

30 30 30 

 

  

Commune

0,84

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 12 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      12 90 000,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 12

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 12

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          12 5 640,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            12                  -              -              12               

95 640,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            12 600,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 12 12 habitations

Dispositif 35,00 €                            12 420,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

1 020,00 €                 Nombre d'habitants 0 36 36 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            36                  36                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          70 9 800,00 €                  Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          130 16 900,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            36                  36                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      12 12 000,00 €               

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

38 700,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 2 322,00 €                  Collectif 41 022,00 €              2 075,40 €      

41 022,00 €               Non collectif 95 640,00 €              1 020,00 €      

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          12 6 000,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

6 000,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              70 70,00 €                       

Mètre linéaire 1,00 €                              130 130,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                12 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            36                1 620,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 255,40 €                          1 255,40 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

2 075,40 €                 

Désignation

Commune de SAINT-NIC 4.2-Les Hauts d'Ys

Destination du secteur 2AU surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

12

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

31 31 31 

 
  

Commune

0,63

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 9 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      9 67 500,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 9

Dispositif 8 500,00 €                      -  €                           Total dispositifs à construire 9

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          9 4 230,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            9                    -              -              9                 

71 730,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            9 450,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 9 9 habitations

Dispositif 35,00 €                            9 315,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

765,00 €                     Nombre d'habitants 0 27 27 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            27                  27                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          -  €                           Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          70 7 000,00 €                  Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          70 7 000,00 €                  Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            27                  27                EH  

Unité 12 000,00 €                    1 12 000,00 €               Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      9 9 000,00 €                  

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

35 000,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 2 100,00 €                  Collectif 37 100,00 €              4 085,98 €      

37 100,00 €               Non collectif 71 730,00 €              765,00 €         

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          9 4 500,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

4 500,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              70 70,00 €                       

Mètre linéaire 1,00 €                              70 70,00 €                       

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 2 500,00 €                      1 2 500,00 €                  

Unité 5 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                9 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            27                1 215,00 €                  

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 230,98 €                          1 230,98 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

4 085,98 €                 

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Désignation

Commune de SAINT-NIC 4.3-Les Hauts d'Ys

Destination du secteur 2AU surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

9

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

32 32 32 

 

 

Commune

0,50

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 7 Nombre d'établissements en projet 0 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      5 37 500,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 7

Dispositif 8 500,00 €                      2 17 000,00 €               Total dispositifs à construire 7

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 100% 0% 0% 100%

Etude 470,00 €                          7 3 290,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            7                    -              -              7                 

57 790,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            5 250,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            2 100,00 €                     

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 7 7 habitations

Dispositif 35,00 €                            7 245,00 €                     Nombre d'habitants par logement 3 3 3 habitants / logement

595,00 €                     Nombre d'habitants 0 21 21 habitants

Flux d'EH par habitant 1 1 1 EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            21                  21                EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          160 20 800,00 €               Nombre d'établissements 0 0 0 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 0 0  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            21                  21                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires

Unité 45 000,00 €                    -  €                           

Forfait 1 000,00 €                      7 7 000,00 €                  

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

27 800,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 1 668,00 €                  Collectif 29 468,00 €              1 288,47 €      

29 468,00 €               Non collectif 57 790,00 €              595,00 €         

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          7 3 500,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

3 500,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              160 160,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                7 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            21                945,00 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 183,47 €                          1 183,47 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

1 288,47 €                 

Désignation

Commune de SAINT-NIC 5.1-Navarou

Destination du secteur 1AUHc surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

7

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Autre

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

33 33 33 

  

Commune

0,96

0 0 total

Nombre d'habitations en projet 0 Nombre d'établissements en projet 4 total

0 dispositifs ANC recensés par le SPANC avec : 0 ANC conformes soit #DIV/0!

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total 0 ANC non conformes soit #DIV/0!

Dispositif 6 000,00 €                      -  €                           0 ANC non identifiés

Dispositif 6 500,00 €                      -  €                           Estimation du nb de dispositifs ANC à réhabiliter 0

Dispositif 7 500,00 €                      3 22 500,00 €               Estimation du nb de dispositifs ANC à créer 4

Dispositif 8 500,00 €                      1 8 500,00 €                  Total dispositifs à construire 4

Dispositif 10 000,00 €                    -  €                           Type de sol Favorable Moyen Médiocre Défavorable total

EH -  €                                -  €                           Part 0% 70% 30% 0% 100%

Etude 470,00 €                          4 1 880,00 €                  Nb dispositifs concernés -                            3                    1                 -              4                 

32 880,00 €               

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel Autres contraintes particulières : pas de contrainte surfacique ni de pente particulière.

Dispositif 50,00 €                            0 -  €                           

Dispositif 50,00 €                            3 150,00 €                     

Dispositif 50,00 €                            1 50,00 €                       

Dispositif 500,00 €                          0 -  €                           Actuels Projet Futur

Dispositif -  €                                0 -  €                           Nombre d'habitations actuelles 0 0 0 habitations

Dispositif 35,00 €                            4 140,00 €                     Nombre d'habitants par logement 2,1 2,1 #DIV/0! habitants / logement

340,00 €                     Nombre d'habitants 0 0 0 habitants

Flux d'EH par habitant 0,67 0,67 #DIV/0! EH/habitant

Section Unité Cout unitaire Nb Cout total Flux d'EH lié aux habitants actuels -                            -                  -               EH  

Mètre linéaire 140,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 130,00 €                          180 23 400,00 €               Nombre d'établissements 0 4 4 établissements

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Flux d'EH 19,1 19,1  EH  

Mètre linéaire 100,00 €                          -  €                           Actuels Projet Futur

Mètre linéaire 40,00 €                            -  €                           Flux total d'EH -                            19                  19                EH  

Unité 25 000,00 €                    -  €                           Commentaires Base de dimensionnement des zones artizanales et industrielles :

Unité 45 000,00 €                    -  €                           20 EH / Hectare

Forfait 1 000,00 €                      4 4 000,00 €                  

Forfait 1 200,00 €                      0 -  €                           

Nb EH -                -  €                           

Forfait 2 000,00 €                      1 2 000,00 €                  Conclusion

Forfait -  €                                0 -  €                           

29 400,00 €               Assainissement Investissement Exploitation

% 6% 1 764,00 €                  Collectif 31 164,00 €              1 220,33 €      

31 164,00 €               Non collectif 32 880,00 €              340,00 €         

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Forfait 500,00 €                          4 2 000,00 €                  

Forfait 500,00 €                          0 -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

Forfait 500,00 €                          -  €                           

2 000,00 €                 

Unité Cout unitaire annuel Nb Cout annuel

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              180 180,00 €                     

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Mètre linéaire 1,00 €                              0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Unité 8 000,00 €                      0 -  €                           

Branchement -  €                                4 -  €                           

Branchement -  €                                0 -  €                           

EH 45,00 €                            19                859,50 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait -  €                                0 -  €                           

Forfait 180,83 €                          1 180,83 €                     

Forfait -  €                                0 -  €                           

1 220,33 €                 

Désignation

Commune de SAINT-NIC 5.2-Navarou

Destination du secteur 1 AUae - 1 Aup surface hectares

Nombre d'habitations existantes Nombre d'établissements existants 0

4

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Investissements

Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration privative

Etudes de sol + contrôles

Cout total

Fonctionnement

Désignation

 Fosse toutes eaux et tranchées d'épandage surdimensionnées

fosse toutes eaux et filtre à sable vertical non drainé

Fosse toutes eaux et tertre

Microstations

Station d'épuration

Cout SPANC

Cout total annuel

SCENARIO ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Désignation

Investissements

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Poste de relèvement 1-50 EH

Poste de refoulement 50-200 EH

Branchement  sur construction neuve (yc siphon  travaux internes)

Branchement sur construction existante (yc siphon + participation + travaux internes)

Station d'épuration

Dispositif de relevage EU pour particulier / branchement au réseau collectif

Sous total

Maîtrise d'œuvre

Cout total

Autre

Taxes raccordement

Désignation

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) pour immeuble neuf (construction 

postérieure à la réalisation du réseau)

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). 

Immeuble préexistant à la construction du réseau

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Extension ou réaménagement 

générant une augmentation du volume du rejet d'eaux usées

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC) . 

Appartement supplémentaire

Participation au financement de l'assainissement collectif (PAC). Immeuble supplémentaire (cas 

d'un permis avec un seul raccordement et un seul gestionnaire)

Cout total

Fonctionnement

Désignation

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie départementale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 sous voirie communale, amorces comprises

Exploitation Réseau gravitaire DN 200 hors voirie amorces comprises

Exploitation Réseau de refoulement DN80 sous voirie communale

Exploitation Réseau de refoulement DN80 dans une tranchée commune

Exploitation Poste de relèvement 1-50 EH

Exploitation Poste de refoulement 50-200 EH

Amortissement station d'épuration

Cout total annuel

Exploitation Branchement  sur construction neuve 

Exploitation Branchement sur construction existante 

ExploitationStation d'épuration

Autre

Autre

Amortissement réseaux (yc postes de relèvement)



  

  
Commune de Saint-Nic 
Actualisation du zonage d’assainissement collectif 
 

34 34 34 

 

SCENARIO ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

1.1-Pors Moreau 1AUhc 0,7         10          -          30          10          8 970       89 700     850        3 840     384        128        31 270      1 695        5 000        2 737        274           91             AC 30              

1.2-Pors Moreau 1AUT 1,4         -          1            260        1            156 000   156 000   7 800     13 000   13 000   50          21 730      11 985      500           12 710      12 710      49             AC 260            

2-Hauts de Pentrez 1AUHc 0,8         11          -          33          11          6 970       76 670     935        3 491     317        106        32 330      1 836        5 500        2 914        265           88             AC 33              

3-Kervengard 2AU 1,6         22          -          66          22          7 970       175 340   1 870     7 715     351        117        61 904      3 635        11 000      5 699        259           86             AC 66              

4.1-Les Hauts d'Ys 2AU 1,8         25          -          75          25          9 170       229 250   7 525     15 167   607        202        110 823    7 040        12 500      10 734      429           143           AC 75              

4.2-Les Hauts d'Ys 2AU 0,8         12          -          36          12          7 970       95 640     1 020     4 208     351        117        41 022      2 075        6 000        3 443        287           96             AC 36              

4.3-Les Hauts d'Ys 2AU 0,6         9            -          27          9            7 970       71 730     765        3 156     351        117        37 100      4 086        4 500        5 323        591           197           ANC -              

5.1-Navarou 1AUHc 0,5         7            -          21          7            8 256       57 790     595        2 521     360        120        29 468      1 288        3 500        2 271        324           108           AC 21              

5.2-Navarou 1 AUae - 1 Aup 1,0         -          4            19          4            8 220       32 880     340        1 436     359        75          31 164      1 220        2 000        2 259        565           118           ANC -              

Total 9,2            96             5                567           Total 521                

Cout global 

par EH

(€ HT/EH)

Cout du scénario ANC

Nb d'EH

raccordés

à l'AC
Cout 

fonctionmt.

(€ HT/an)

Cout global 

sur 30 années

(€ HT /an)

Cout global 

par habitation

(€ HT/an/hab.)

Scénario 

proposéCout global 

par EH

(€ HT/an/EH.)

Coût  du scénario AC

 Nb d'EH en 

situation 

future 

Secteur d'étude Destination

Nb 

habitations 

en projet

Surface 

zone étude

(ha)

SCENARIO ASSAINISSEMENT COLLECTIF

PAC (€)

Cout

 

investisseme

nt (€ HT hors 

subventions)

Cout 

fonctionmt. 

(€ HT/an)

Cout

 

investissement

(€ HT hors 

subventions)

Cout global 

sur 30 

années (€ 

HT/an)

Cout global 

par 

habitation

(€ 

HT/habitatio

n)

Nb

dispositifs

… A créer
Cout moyen du 

dispositif

Nb 

bâtiments 

en projet



 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 11 : Nouveau zonage d’assainissement 
collectif proposé 

 



 

 


